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LOIS 
Loi r° 629 du 24 juin 4942 relative à la consti- 


{ulion des cadres d'agents féminins des 
postes, télégraphes ct téléphones (p. 
134). 

Loi n° 639 du 2% juin 1942 autorisant la 
réouverlure de certaines maisons d’ar- 
rot et de correction (p. 2254). 


Loi n° 652 du 26 juin 1942 relative à la con- 
\ersion de divers fonds publics (p. 
2231). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de l'intérieur. 


Algérie. — Décret ne 1878 du 21 juin 1942 por- 

lant extension àd'Algérie de la loi et 
de l'arrêté interministériel du 2$ juin 
1311 concernant l'organisation du travail 
de manutention dans les ports mari- 


bincs de commerce (p. 2238). 

Arrêté au 2 2e 1942 modifiant des déléga- 
lions spéciales (p. 2238). 

portant démissions d'effice et nomi- 


nations (maires et adjoints aux maires) 
(p. 2238). 


Ministère de la justice. 


Décret n° 1615 du 30 mai 1942 portant nomi- 
ration d’un conseiller à la cour de 
cassation (p. 2235). 


Décres portant retralt de la nationalité fran- 
(rectificatifs) {p. 2235). 


Arrété du % juin 1942 portant réouverture 
d'arrêt et de correction 


Arrers 


portant nominatio magistrature 
reclificatif) (p. 2235), 
(21) 


— GRANDE CHANCELLERIR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
Décrets nos 1540 à 1844 du 17 juin 1942 in- 
fligeant des peines disciplinaires (p. 
2235). 
Ministère des finances. 
Arrêté du 26 juin 1942 relatif à la conversion 


ou au remboursement des obligations | 
du Trésor 4 1/2 p. 100 1932 (outillage 


national) et des rentes 5 p. 100 49%, 
ct à l'émission de rentes 3 1/2 p. 10 
(p. 2236). 

Arrêté du 26 juin 1942 relatif à la transfor- 
mation en rentes viagères de titres 
d'ermprunts émis ou gerantis par 
l'Etat (p. 2238). 


Arrêté nommant un intendant régional des 


affaires économiques (p. 2238), 


Ministère de l’agriculture et du ravitailiement 


Arrêté du 25 juin 1%42 relalif au taux des 
ralions pour le mois de juillet 1942 
(p. 2239). 

Arrêté portant nomination {orgauisation cor- 
porative) (p. 2240). 

Arrêté nommant un chargé de mission (p. 

Arrêtés porlant nominations et mise en dis- 

. ponibilité (forêts) (p. 2241). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret n° 1989 du 26 juin 1%2 portant accep- 
tation d'une donation (p. 22&), 


Secrétariat d'Etat à la guerre, 


Arrêté du 23 juin 1942 portant ouverture de 
crédits (p. 2243). 

Arrêté portant démission d'office (infanterie) 
(p. 2243). 

Liste (suite) des hénéficiaires de citations ac- 
cordées par les autorités de l’armée de 
terre homologuées après revision et 


donnant droit au port de la nouvelle | 


Croix de guerre 1939-1940 (pagination 


spéciale, p. c. 6. 909% à 920), 
Secrétariat d'Etat à la marine, 


Arrêté portant nominations (gardes 
mes) (p. 222). 


mariti- 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle, 
| 
Arrêté du 30 mai 19%42 relatif à l'augmentation 


du tarif d'insertion dans la revue mé- 
trologique (p. 2243). 


Secrétariat d'Etat au travail. 


Arrêté du 11 mai 1942 fixant le taux d'intérôt | 


des avances consenties par la caisse 
centrale de crédit coopératif pour l'an- 
née 1942 (p. 2245). 

Arrêté du 2% juin 1942 rapportant des arrêtés 
préfectoraux relatifs à la durée du tra- 
vail {p. 2244). 


Arrêté portant nomination (caisse de 
voyance des industries de l'énergi: 
trique et du gaz) (p. 


élec 


Secrétariat d'Etat aux commun cations. 


Décret no 1896 du 24 juin 1942 relatif à 1x 
déviation de la roule nationals 
p. 2282). 

Décret ne 1897 du 24% juin 1942 imodifiant le 


décret du 24% juillet 1935 fixant les raie 
tements du personnel des services Cxe 
térieurs des postes, télégraphes ct télé. 
phones (p. 2242). 

Arrêlés du 16 mai 1942 portant approbation et 
déclaration d'utilité publique des projets 


de reconstruction et d'aménagement 
des villes de Pont-sur-Yonne (Yonne), 
Senlis, Beauvais et Bretcuil - sur - Noye 


(Oise) (p. 2243). 

Arrêté du 17 juin 1912 déclarant d'utilité pue 
blique et urgents des travaux de cons- 
truction d'un hôtel des postes (p. 2243), 

Arrélé portant nomination d'un membre du 
conseil général des transports (p. 2244), 

Liste des candidats admissibles au concours 
de l’écoie (centres d'Algeeg 
et de Casablanca) (p. 2245). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Décret n° 1798 du 21 juin 1952 modifiant le 
décret du 11 ‘avril 1941 suspendant leg 
dispositions des décrets des 7 rai 1938 
et 28 mai 1939 prévoyant l'obligation 
d'un concours hr l'accès aux emplois 
d'adjoints et de commis des services 
civils des colonies autres que l'4ndo- 
chine 2246). 


Secrétariat d'Etat à la santé, 


Décret n° 1890 du 21 juin 1942 portant règles 
d'administration publique pour 
l'application de la loi du 11 septembre 
1944 relative à l'exercice de la phar- 
macie (p. 2244). 

Décret portant nomination des merubres du 
conseil de surveillance de l'administra- 
tion générale de l'assistance publique 
de Paris (recLificatif) (p. 2245). 

Arrélés du 23 juin 1942 portant interdiction 
et relèvement d'interdiction d'exercice 
de leur profession à certains praticiens 
d'origine étrangère (p. 2245). 

Médaille d'honneur des épidémies (p. 2246). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION INDUSTIIELLE 


Décisions B. 13, B. 14, B. 15 du 18 juin 1942 du 
répartiteur chef de la section des mé- 
taux non ferreux (p. 2246). 

Décision 1. 51 du 18 juin 1942 du réparti'eur 
chef de la section du cuir et des velle- 
teries (p. 2247). 
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Décision À. 22 da 19 juin 1942 du répartiteur 
chef de Ja section « Fontes, fers et 
aciers » (p. 2218). 

Décision C. 14 du % juin 1942 modifiant la 
décision C. 12 du 26 mars 1942 (code du 
charben) (p. 

Décision K. 16 portant modification et codifi. 
cation de la réglementation édictée par 
le réparliteur chef de la section di 
caoutchowe, de l'amiante et du noir de 
fumée irectificatif) (p. 2248). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


Avis dr concours pour le recrutement de 
huit cents aides des postes, télégraphes 
et téléphones (p. 2218). 


LOIS 


LOI n° 629 du 24 juin 1942 relative à la 

constitution des cadres d’agents féminins 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Péerétons : 


Art. er, — La dénomination « dame com- 
mis adjointe » est attribuée sans changc- 
ment de statut ni de rémunération ax 
dames employées des postes, télégraphes 
et téléphones du cadre actuel. 


Art. 2, — Sont transformés: 

1° En dix emplois de contrôleur les &ix 
emplois de contrôleur féminin; 

2e En mille cinq cent quarante et un 
emplois d'aide un nombre égal d'emplois 
d'assistante receveuse. 


Art. 3. — Un cadre nouveau de dames 
employées est constitué. 

Sous réserve des dispositions de l’arti- 
cle précédent, les emplois de dame dacty- 
lographe, d'agent manipulant féminin, de 
jeune agent manipulant et d’assislante re 
ceveuse sont transformés en un nombre 
égal d'emplois de dame employée du nou- 
veau cadre. 


Art. 4. — Les emplois de dame commis 
adjointe seront, au fur et à mesure qu’ils 
deviendront disponibles, transformés par 
la voie budgétaire en emplois de dame em- 
ployée du nouveau cadre. 


Art. 5. — Les traitements à attribuer 
aux calégories d'agents intéressés par 
pe décret seront fixés par déeret, sur 
a proposition du ministre secrétaire d’Ftat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux 
communications. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 24 juin 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
+0 —+- 


LOI n° 639 du 24 juin 1942 autorisant la 
réouverture de certaines maisons d’arrêt 
et de correction. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des miaistres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19, — Le secrétaire d'Etat à la jus- 
tice est autorisé à procéder à la réouver- 
tur: des maïsons d'arrêt et de correction 


d'issoudun et du Blanc (Indre). 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lui 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le ministre secrétaire d’Elat aux finances, 
PIBRRE CATHALA. 

+0 


- LOI n° 652 du 26 juin 1942 relative 
à la conversion de divers fonds publics. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. fer, — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est autorisé à émettre des 
rentes 3 1/2 p. 100 amortissables en vue, 
notamment, Fr procéder, dans des condi- 
tions fixées par arrêté, soit au rembourse- 
ment des obligations du Trésor 4 1/2 p. 100 
1932 (outillage national) et des rentes 
5 pe 100 1939, soit à leur conversion, facul- 
nv pour les porteurs, em rentes nou- 
velles, 


Art, 2. — ‘Tous les privilèges et immu- 
aités attachés aux rentes 3 p. 100 perpé- 
tuelles sont assurés aux nouvelles rentes. 


Celles-ci seront exemptes pour toute leur 
durée de toute taxe spéciale frappant les 
valeurs mobilières. 


Elles pourront être aflectées aux rem- 
plois et placements spécifiés par l’article 29 
de la loi du 16 septembre 1871. 


Art 3. — Un délai d'option dont la du- 
rée sera fixée par l'arrêté prévu à l’arti- 
cle 1* sera accordé aux eurs de titres 

our en demander le remboursement. Les 
itres qui n'auront pas été présentés au 
remboursement ce délai seront 
convertis. Des dispositions spéciales pour- 
ront être prises en faveur des prisanniers 
de guerre. 


Art. 4. — En ce qui concerne les pro- 
priétaires de titres visés à l’article 1+ qui 
n'ont pas la libre et complète adminis!ra- 
tion de leurs biens, l'acceptation de Ja con- 
version ou la demande de remboursement 
sera assimilée à un acte de simple admi- 
nistration et sera dispensée d’autorisation 
spéciale ainsT que de toute autre formalité 
judiciaire. 


Art. 5. — Les nouvelles rentes émjssg 
en conversion de titres affectés à des eane 
tionnements fourais à l'Etat, aux départ, 
men!s, aux communes, aux établissements 
et d'utilité ique recevront 
la même affectation, sous réserve de 
revision ultérieure des cautionnements 
dont les arrérages seuls sont affectés, vis, 
vis du service publie, au payement x 
créances garanties par le titulaire, 


Les titres actuellement affectés À js 
cautionnements relatifs à des valeurs ad 
rées seront convertis d'office avec la même 
affectation. 


Art. 6. — Les propriétaires de ti 
d'emprunts émis par l'Etat, par la Are 
autonome d'amortissement on par Je Cré. 
dit national sur le gage d’anmuités 
l'Etat forsque ces titres provien. 
nent directement d’une opération de con. 
version postérieure au 10 juillet 1940, en 
tenir l'échange contre des rentes viagè 
res dans les conditions fixées par la con. 
vention <i-annexée passée, le 23 juin 142, 
entre le ministre secrétaire d'Etat aux fl. 
nances et Ja caisse autonome d’amortisce. 


ment et.approuvée par le présent décret, 


Art. 7. — Les rentes viagères const: 
tuées conformément aux dispositions à; 
l’artiele précédent bénéficieront des privis 
lèges et immun:tés attachés aux rentes sr 
l'Etat, Ekes seront cessibles seulement 
dans les conditions prévues pour les rentes 
de la caisse nationale des retraites pour k 
vieillesse. 


Art. 8. — Tous titres et expéditions 4 
roduire pour les opérations prévues mr 
e présent décret en tant qu'ils serviront 
à ces opérations et que eette destination y 
sera exprimée seront dispensés du timbre 
et de la formalité de l'enregistrement, 


Seront également dispensés du timbre 
les quittances, reçus ou déchamges délivrés 
à l’occasion des opérations ainsi que 
affiches aya@t exclusivement pour objet de 
porter les opérations à la connaissance dù 
public. 


Art. 9. — Le présent décret sera publié 
officiel et exécuté comme 
e l’Etat. 


Fait à Vichy, le 26 juin 1942. 
PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
PIERRE CATHALA. 


CONVENTION 
ENTRE LE MINISTRE SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX FINANCES 
ET LA CAISSE AUTONOME DE GESTION DES BON 
DE LA DÉFENSE NATIONALE, D'EXPLOITATION IMUS* 
TRIELLE DES TABACS ET DES ALLUMETIES ET 
D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Entre les soussignés, M. Pierre Cathala, 
nistre éecrétaire d'Etat aux finances, 


D'une part; 


Et MM. François Milan et Jean Valadier, pré- 
sidents du conseil d'administration et du ‘0 
mité financier de la Caisse autonome de £°$ 
tion des bons de la défense nationale, d'°X- 
ploitation industrielle des tabacs et allumelt# 
et d'amortissement de la dette pwæblique. 


/sant en vertu des pouvoirs qui leur ont cé 


conférés par le conseil d'administration et 18 
comité financier de cet établissement, 


D'autre part. 


privi- 
tes sur 
lement 

rentes 
pour 


ions 
es paf 
rviront 
ition y 
timbre 
nt, 


timbre 
élivrés 
ue 
bjet de 
nce dd 


publié 


me ol 


IN. 
> l'Elal 


ancesà 


To Juin 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


vu la oi du 7 août 19%6 : 
vu la toi constitutionnelle du 10 août 1926 
la loi constitutionnelle du 2 fé- 
73 sur l'organisation des pouvoirs pu- 


va l'art 

Vu 
4951; 

décision du conseil d'administration et 
du comité financier de la caisse d’amortisse- 

a Si qui suit: 

— Sur ka demande des intéressés, 
Laisse autonome d'amortissement délivrera 
des viagères aux propriétaires de titres 
d'empeunts émis par l'Etat, par cHe-même ou 
par le crédit national, sur le gage d annuités 
de l'Llat, lorsque ces titres proviennent direc- 
{ment d'opérations, de conversion postérieures 
au {0 juillet 1910, 

pourront seuls bénéficier de cet échange les 
porteurs de nationalité française, âgés de 
ans moins au jour de la 
conversion, et qui justifieront n être pas ins- 
erits au rôte de l'impôt général sur le revenu 
étinli au titre de l’année précédant celle de 
l'néralion, pour un revenu net imposable su- 
périeur à 10.000 fr. 

Le montant des titres aliénés pour la consti- 
tution d'une rente viagère ne pourra dépasser 
91.000 fr. en valeur de reprise. 

Les titres scront repris au choix des por- 
teurs, soit pour une valeur égale à la moyenne 
des premiers cours au comptant colés à Ha 
Bourse de Paris pendant les quinze jours ou- 
vrables précédant le dépôt pour échange, -éoit 
pour une valeur égale au prix d'émission, 
majoré du montant des coupons ou portions 
de coupons tourus au jour du dépôt. 


Art, 9, — Les intéressée devront demander 
l'éhanse dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la loi qui approuvera 
la présente convention pour les titres prove- 
nant de conversions déjà réalisées, ou à 
compler du jour où des titres converlis ne 
porteront plus irtérêt en ce qui concerne les 
opérations ultérieures, 


Ar! 9, — Les rentes viagères délivrées par 
la caisse d'amortisement seront constituées 
à capital aliéné; elles seront individuelles ou 
réversibles au choix du porteur. Dans ce 
dernier cas, da réversibilité pourra être stipu- 
ke, soil au profit du conjoint, soit, par parts 
égues, au profit des enfants vivants ou re- 
préseuiés au jour de l'échange. 


:-]. 96 de la loi du 30 décembre 1928; 
irlicles 73 et 74 de la loi du 31 mars 


\r!, 1, — Les rentes viagères seront cal- 
cuees d'après le tarif C, R. D, de la Caisse 
hillunate des retraites pour la vieillesse au 
lux de vapilalisation de 4,50 p. 100. Elles se- 
lou! dilivrées avec jouissance du jour où le 
dépit des titres à échanger aura été effectué. 

rt. 5, — La calsse d'amortissement assu- 
rera le service des rentes viagères. Dans le 
5 91 sa situation ne lui permettrait pas de 
Pr'udre à sa charge tout ou partie des arré- 
pavés aux rentiers, l'Etat lui vereerait 
le: sommes nécessaires pour couvrir ces dé- 


penses, 


NT. 6, — Les titres échangés contre des 
‘agères seront immédiatement et dé- 
nement annulés et l'Etat ou le Crédit 
national ne versera À la caisse d’amortisse- 
nt que le montant des ou frac!ions 
courus à la date d'entrée en jouis- 
Ace des rentes viagères. 


Lan. Ÿ. — La présente convention est dis- 
timbre et de l'enregistrement, 


lal'en double à Paris, le 23 juin 1942. 


Lu et approuvé: 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
VIERRE CATHALA, 


Lu et approuvé: 


Le '"ésident du comité financier 
+ la Caisse d'amortissement, 


JPAN VALADIER, 
— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏïRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 1615 du 30 mai 1942 portant nomi- 
nation d'un conseiller à la Cour de cassa- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Elat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et mililaires de l'Elal; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administralifs individuels, 


Décrétons : 


Art, 4er, — M. Pierre Lescot, professeur à 
la faculté de droit de Nancy, est nomme 
consciller à la cour de- cassation (loi du 
28 avril 4919, art. 17, $ #), en remplacement 
de M. Lemant, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraile. 

Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre 
secrétäire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui scra publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIT BANTHÉLEMY, 


—+ 


Décrets portant retrait de la nationalité 
française. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juin 
1941: page 2438, 2 colonne, au lieu de : 
« Chvetzoff (Alexis), demeurant à Babchems 
(Maroc) », lire: « Fès Bab Chems (Maroc). », 


e 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 novem- 
bre 1941: 

Page 508%, 3% colonne, au lieu de: « Ghyn- 
berg (Jechiel) », lire: « Grynberg (Jechiel) », 

Page 5085, ? colonne, au lieu de: « Berlon 
(Léon) », lire: « Berlow (Léon) »; au lieu 
de; « Nahmmais (Salomon) », lire: « Nah- 
mias (Salomon) », 


+<e—+- 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décem:- 
bre 1941: page 3467, 3 colonne, au lieu de: 
« Jume (Chimon-Herch}, naluralisé Français 
par décret du 14 août 1936 », lire: « 21 août 


1996 ». 


Rectificatif au Journal officiel Au 16 février 
1942: page 680, 2e colonne, au licu de: « Dia- 
mand (Henri)..., 8e Jeanne, née le 9 février 
à Paris ». lire: « 9 février 1952 à Paris »; 
au lieu de: « Tulekian (0Ohannès)..., 2° Albert, 
né le 12 avril à Vezir-kenpron », lire : 
« 12 avril 1923 à Vezir-Kenpron »; 3° Co- 
lonne, au lieu de: « Nerlo (Maxime-Laurent), 
naturalisé Français par décret du 27 juin 19%, 

ublié au Journal officiel le 8 pes 1938 » 

re : « Merlo (Maxime-Laurent}, naturalis 
Français par décret du 27 juin 192$, publié 
au Journal officiel du juillet 102 


+<ee— 


Rectificalif au Journal officiel du 6 mars 
1912: page 927, 2 colonne, au lieu de: « Ni- 
Colaïdis (Michel), naturalisé Français par dé- 
cret du 1er août 1922 », lire: « 12 août 192 so. 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 23 janvier 
1942: page 324, tre colonne, au lieu de: « Tre- 
pinski (Adalbert), naturaïisé Français par dé- 
cret du 4 décembre 1M0 », lire: « 4 décem- 
bre 1930 »:; 2e colonne, au lieu de: « Vasoni 
(Marie-Pascaline-Nathalie), naturalisée Fran. 
Çaise par application de l'article 2 (1°) de la 
loi du 10 août 1927 », lire: « ..naturalisée 
Française par le même décret, et ieur enfant, 
Violette, née le 13 novembre 1926 à Viry-Ch4- 
tillon (Seine-et-Oise), Française par applica- 
tion de l’article 2 (1e) de !a loi du 10 août 


1927 », 
—+ 


Rectificatif au Journal officiel du % janvier 
1912: page 421, 1re colonne, au lieu de: « Zal- 
kinde (Georges), naturalisé Français par A 
cret du 18 janvier 1938 », lire: « 28 janvier 
1938 »; 2 colonne, au lieu de: « Alpani (Olga), 
veuve Lodi », Jire: « Alfani (Oga), veuve 
Lodi »; au lieu de: « Ostrovski {Franciszek) 
et leur enfant, Josette-Danuta, Française par 
déclaration souscrite le 4 avril 1935 enregistrée 
au ministère de la. justice le 11 juillet 1938 », 
lirc: « 11 juillet 195 ». 


6 


Réouverture d'une maison d'arrêt 
et de correction. 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 septembre 1941 autorisant 
la réouverture de certaines maisons d'arrêt et 
de correction; 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nisiration pénitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée, 


Arrête : 


Art, fer, — La maison d'arrêt et de correc- 
tion de Bourgoin (Isère) sera remise en ser- 
vice à compter du 1er juillet 1912. 

Art, 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
surveillée est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé. 

Fait à Vichy, le 25 juin 1942. 

JOSEPIL BARTIÉLEMY. 


—+ 


Magistrature, 


Reclificatif au Journal ofjiciel du juin 
1912: page 2181, 3 colonne, dernière ligne, 
au lieu de: « dont la démission est rappor- 
D », lire: « dont la nomination est rappor- 
tée » 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur, 


Décrer N° 1840 pu 47 gum 1942 ponrawt 
SUSPENSION PROVISOIRE DANS LA LÉGION D'HON- 
NEUR 


Par décret en date du 17 juin 1942, pris en 
exécution des décrets des 14 avril lt et 
11 février 194, les peines disciplinaires ci- 
après ont été prononcées : 

Sont provisoirement suspendus du droit de 
porter les insignes et de se prévaloir de ‘ous 
autres droits et prérogatives attachés à la 
qualilé de membre de l’ordre et à toute autre 

écoration française ou étrangère ressortissant 
à la grande chancellerie: 

MM. 
Barnabas (Louis-Marie), ex-capitaine de fré- 
gate de réserve. Officier de la Légion d'hon- 

neur du 28 juin 1955. 
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Cinire (Al!fred-Louis-Marie), ex-capitaine de cor- 
velte de réserve. Chevalier de la Légion 
d'honneur du & juillet 1915. 

Gialt (Gabriel-Louis), ex-capitaine de corvette 
de réserve. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 27 février 1936. 

—— 8 


Décner no 1841 pu 17 JUIN 1942 
INFLIGRANT UNE PEINE DISCIPLINAIRE 


Par décret en date du 17 juin 1942, pris en 
exécution des décreis des 16 mars et 24 no- 
vermbre 1852, la peine disciplinaire ci-après à 
“té prononcée : 

Fst rayé des contrôles de la médaille mili- 
faire, à partir de date du décret et priv“ 
en outre, définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère 
ressortissant à Ja grande chancellerie: 


M. Hamza ben Mahdjoub M'Hamdi, ex- 


quartier-maître fusilier des équipages de W. 


lotte, Médaillé militaire du juin 1955. 


Décret N°9 1842 pu 17 guix 1952 PORTANT 
SUSPENSION PROVISOIRE DANS LA LÉGION D'HON- 
Par décret en dale du 17 juin 1952, pris en 

application des décrets des 1% avril 1874 el 

ai février 1941, les peines disciplinaires ci- 
après ont élé prononcées: 

Sont provisoirement suspendus du droit de 
porter les insignes et de se prévaloir de lous 
autres droits et prérogalives altachés à la 
qualité de membre de l'ordre et à toute aulre 
décoration française ou étrangère ressorlis- 
sant à la grande chancellerie : 

MM. 

Favier (Auguste-Pierre-Aimé), capitaine d'in- 
fanterie coloniale, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 30 juin 1958. 

Thoores (Robert - Georges - Clémen!), ex-capi- 
laine de réserve. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 4 décembre 41920. 


Décrer Ne 1845 Du 17 JuIN 1942 
INFLIGLANT UNE PEINE DISCIPLINAIRE 


Par décret en date du 17 juin 41942, pris en 
exéeulion des décrets des 16 mars et 24 no- 
vembre 1852, la peîne disciplinaire ci-après a 
été prononcée : 

Est suspendu pendant trois ans, à compter 
de la date de la notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire, et privé 
en outre pendant le même laps de temps du 
üroit de porter toute autre décoration fran- 
caise ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

M. Durero (Joseph-Polidor), ancien soldat de 
ire classe (recrutement de Nice). Médaillé 
militaire du 10 octobre 1990, 


Décrer No 1844 pu 17 JUIN 1942 
INFLIGEANT DES PEINES DISCIPLINAIRES 


» Par décret en date du 17 juin 41942, pris en 
exécution des décrels des 16 mars et 24 no- 
vembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont élé prononcées : 
Est exclu de la Légion d'honneur, à partir 
de la date du décret et privé en outre défini- 
tivement qu droit de porter toute autre déco- 
ration françaiso ou étrangère ressorlissant à 
la grande chancellerie : 
M. Perret (Achille-Germain), capilaine de ré. 
serve. Chevalier de la Légion d'honneur du 
2 octobre 1920. 


Sont rayés des contrôles de la médaille mi- 
lilaire, à partir de la date du décret, et pri- 
vés en outre définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère 
ressortissant à la grande chancellerie; 

MM. x 
Leltur (Eugène), ancien soldat (active) du 
résiment d'infanterie. Médaillé militaire 

du 18 juin 1917. 


ancien 


Ziercher (Gabriel - Marius - Eucher), 


aflecté spécial du réseau secondaire, 
daihé militaire du 18 avril 1956. 


Est suspendu pendant un an, à compter de 
la date de Ja notification du décret, de l’exer- 
cice des droils et prérogatives attachés à la 
qualité de chevalier de la Légion d'honneur et 
privé en outre pendant le même laps de temps 
du droit de porter toute autre décoration 
française ou étrangère ressèrtissant à la 
grande chancellerie : 

M. Sequestra (Frank-Pierre), ex-sous-lieüte- 
nant du 38° régiment d'imfanterie. Chevalier 

de la Légion d'honneur du 24 mars 1923. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Conversion ou remboursement des obligations 
du Trésor 4 1/2 p. 100 1932 (outillage natio- 
nal) et des rentes 5 p. 100 1959, et émission 
de rentes 3 1/2 p. 100, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu Je décret du 9 juin 1932, relatif à 
l'émission des obligalions du Trésor 4 1/72 
pour 100 1922 (outillage national) ; 

Vu le décret du 3 mai 1939 relatif à l’émis- 
sion des rentes 5 p. 100 1939; 

Vu l'article 50 de la loi du 31 décembre 

Vu l'arrêté du 25 février 4942, relatif à 
la ronversion des rentes 4 1/2 p. 100 1937 et 
à l'émission de rentes 3 1/2 p. 1400 amortis- 
sables; 

Vu la loi du 26 juin 1942 relative à la 
conversion de divers fonds publics, 


Arrête: 


Art, 4er, sera procédé, dans les Condi- 
tions fixées par le présent arrêté, soit au 
remboursement des obligations du Trésor 
4 1/2 p. 1400 1932 (outillage national), et des 
rentes 5 p. 100 1939, soit à leur conversion, 
facultative pour les porteurs, en rentes 3 1/2 
pour 100 amortissables. 


À. — Caractéristiques des nouvelles rentes 
3 1/2 p. 100 amortissables. 


Art. 2. — Les nouvelles rentes 3 4/2 ke 400 
seront du type déterminé par l'arrêté du 
25 février 1942. 

Elles seront au porteur ou nominatives. 

Les titres au porteur seront déliwrés en 
coupures de 2.000 fr., 5.000 fr., 10.000 fr, et 
100.000 fr. de capital nominal. En outre, il 
pourra être créé, pour les besoins de la con- 
version seulement, des coupures de 1.000 fr. 

Les rentes inscrites sous la forme nomi- 
native seront d'un capilal nominal égal à 
un multiple de 41.000 fr., avee minimum de 
2.000 fr. Toutefois, il pourra être créé, pour 
les besoins de la conversion seulement, des 
titres de 1.000 fr. 


Art. 3. — Les nouvelles rentes seront amor- 
tissdbles en soixante ans au maximun, dans 
les délais prévus par l’arrêlé du 25 février 
1932, soit par rachats en Bourse, soit par 
remboursement au pair à la suite de tirages 
au sort semestriels. 

Les tirages au sort auront lieu, le cas 
échéant, les 4er février et 17 août de chaque 
année et, pour la première fois, le 1er fé- 
vrier 1943, 

Les titres désignés par le sort seront rem- 
boursables à partir de l’échéance du 
suivant le tirage et cesseront de porter intérêt 
à dater de celle méme échéance, Le capital 
sera tenu à la disposition de l'ayant droit, 
sous réserve de la déduction du montant 
des coupons ultérieurs qui ne seraient pas 


représentés. 


Art. 4. — L'Etat se réserve la faculté 
de procéder à tout moment, à partir du 
16 mars 1947, au remboursement anticipé 
au pair, majoré des intérêts courus, de tout 
ou partie des titres restant en circulation. 


Les coupures de 1.000 fr. de capita) nomin 
urront faire l’objet distinctement et à _. 

poque d’un remboursement anticipé, 


Art. 5. — Les nouvelles rentes 3 1/2 p. 10 
porteront jouissance du 29 juin 1942 Leur 
arrérages seront payables semestrie|lement 
à terme échu les 16 mars et 46 se tembre 
de chaque année, et pour la Première foi 
le 16 mars 1943, les arrérages afférents My 
période 29 juin—15 septembre 1952 
étant, à titre exceptionnel, t 
par déduction sur le prix d'émission. 


B. — Opérations de souscription, 


Art. 6 — Le prix d'émission est fix y 
930 Ir. pour 1000 fr. de capital 
Compie leuu de la déduction de l’intérét 
rent à la 29 juin—15 septembre {9 
il ressort à 962 1r. 50 pour 1.000 fr. de capii 
nominal. 

Art. 7. — Les souscriptions devront être 
acquittées au comptant en un seul versement, 


Art. 8. — L'émission sera ouverte le % juin 
1942. Elle sera close sans préavis, 


Art. 9. — Les souscriptions seront reçues: 


A la paicrie générale de la Seine; 

A la recelte centrale des finances de h 
Seine ; 

Aux caisses des receveurs-percepleurs; 

Aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, 
des receveurs particuliers des finances et des 
percepteurs; 

Aux caisses des trésoriers généraux de 
l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc, des payeur 
principaux d'Oran et de Constantine, et des 
payeurs particuliers de l'Algérie; 

Aux recetles des postes, télégraphes ci tk. 
phones ; 

A la ps — de France, siège central, sue 
cursales et bureaux auxiliaires ; 

Aux des banquiers et élablis 
ments de crédit agréés; 

Chez les agents de change et les nolaires} 

Aux services de la dette publique (émis 
sion, Pavillon de Flore), à Paris (chèque 
et virements seulement). 


C. — Opérations de conversion, 


Art. 10. — Les titres d'obligations du Tré 
sor à 4 1/2 p. 100 1932 et de rentes 5 p. 0 
1939 qui n'auront pas au rem 
boursement dans le délai fixé par l'article 1 
porteront intérêt jusqu'au 29 juin 1942 inc 
et seront, avec jouissance du 4e juillet 1%, 
convertis en renies 3 1/2 p. 109 amortissblés 
émises dans les conditions déterminées ci-dés 


sus. 


Art. 11. — La valeur de reprise des litres 
convertis, compte tenu des intérèt afférents 
à la période comprise entre la date du der 
nier coupon échu et le 15 juilet 1942 inclus, 
par le barème annexé au préseil 
arr LA 


Act. 12. — La conversion sera assurée él 
l'attribution de titres de rentes 3 1/2 £ 100 
amortissables d'un montant nominal égal À 
celui des titres convertis. 

La soulte résultant de l'opération de co 
version et calculée suivant le barème € 
annexé sera réglée dès vérification du dépil 
par les services du Trésor. 


Art. 143. — Les propriélaires de titres Co! 
vertis devront les grouper pour les préseni® 
à l'échange. En ce qui concerne de: titré 
nominatifs, seuls seront groupés les 
porlant le même libellé. 


Art. 14. — Le des titres à converif 
sera reçu à partir du fer août 1942: 


A la paierie générale de la Seine; 

A la recette centrale des finances de 
Seine; 

Aux caisses des receveurs-percepleurs; 

Aux caisses des trésoriers-payeurs généri 
des receveurs particuliers des finances et 0% 
percepteurs; 

Aux caisses des trésoriers généraux o 
l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc, des pre 
principaux d'Oran et de Constantine et 
payeurs particuliers de l'Algérie; 


uin 


la] nomin 
et à 
pé. 


472 p. 
element et 
Septembre 
2mière fojg 
TENIS à 
942 
d'avance, 
n. 


ion. 


est fi} 
itérêt 


mbre 195% 4 


de capitl 


vront être 
ersement, 


le 29 juin 
reçues: 
de 


urs: 
généraux, 
et des 


éraux de 
payeur 
e, et des 


s et 
Lral, suc 
élablisse 


notairesÿ 
e (émis 
(chèques 


»s titres 
fiérents 
du der. 
inclus, 
présen 


da 


le cote 
me Cl 
1 dépôt 


>s Col 
ésentief 
titres 
titres 


nvertif 


de 


‘raux, 
ot des 


x dé 
veurs 


97 Juin 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


trés 


cursales € 
"AUX 


Les d 
vice de la 
de Flore), 


nque de France (siè 
12 buresux auxiliaires 
hets des banquiers et établisse- 

ts de crédit agréés; 

FGher les agents de change et les notaires. 
cpôts seront également reçus au ser- 
dette publique (émissions, Pavilon 
sous la réserve que les règlements 
aftérents à la cenve-$ion soient demandés par 


chèques ou virements. 


| ]] sera délivré aux déposants reçu des titres 


déposés. 


art. 45. — Les titres de rentes 5 p. 100 
rteur devront être présentés cou- 
chéance du 15 novembre 1942 alla- 


4939 au 
pons à 


ces reversement ne sera exigé pour les 
ns manquants au titre d'échéances pos- 
térieures au 145 novembre 1942, 


Art. 46. — Les nouvelles rentes 3 1/2 

délivrées en 
des titres au porteur soit sous la forme au 
orteur, soit sous la forme nominative au 


coup 
amorlissables seront 


choix des déposants. 


Les demandes d'échange du 
minatif seront accompagnées 


de conversion indiquant le libel 


sur le titre nominatif. 


portant le même iibellé. 


D. — Opérations de remboursement. 


Art. 47. — Les 
du Trésor 4 1/2 p. 400 # 
4939, qui désireraient em obtenir le rembour- 
sement devront en faire la demande et <ffec- 


tuer en même temps le dépôt de leurs titres 


dans les délais ci-après: 


1° En France, en Algérie, en Tunisie et 
au Maroc, du 29 juin au 11 juillet 1942 in- 


<lus ; 


2o Dans les colonies,-dans les pays de pro- 
teclorat et dans les terriloires sous mandat, 
pendant un délai de deux semaines à compter 
de la promulgalion de Ja loi du 26 juin 1942 
et des dispositions prises en vue de l’applica- 


lion de ladite doi. 


Ces délais seront prolongés de deux mois 
bénéfice des prisonniers de guerre, 
JTéserve qu'il soit justifié de la propriété des 
üires à la date de publication du présent 


arrêté. 


Sommes à payer aux porteurs 


Tux caisses des trésoriers généraux et des 
ssoriers-payeurs des colonies ; 
ge central, suc- 


rteur au no- 
"un bordereau 
à inscrire 


En échange des titres nominatifs, il sera 
délivré de nouveaux certificats nominatifs 


étaires d'obligations 
et de rentes 5 p. 100 


Art. 18. — Les titres de rentes 5 p. 100 au 
porteur devront être présentés coupon à 
échéance du 15 novembre 1942 détaché. 

Aucun reversement ne sera exigé pour les 
coupons manquants au titre d'échéances pos- 
térieures au 15 novermbre 1942. 

Pour les titres de rentes $ - 100 1979 
nominatifs, après détachement du talon de 
contrôle relatif aux arrérages à échoir le 
15 novembre 1942 et estampillage du t tre, 
il sera remis au déposant un bordereau- 
quittance destiné au payement des intérêts 
courus entre le 15 mai 1942, date du dernier 
coupon échu, et la date fixée pour le rém- 
boursement. 


Art. 19. — Les demandes et dépôts seront | 


reçus : 

4° A Paris et dans le département de la 
Seine : 

A la paierie générale de la Seinr; 

A la recette centrale des fininces de Ja 
Seine ; 

Aux caisses des receveurs-percepteurs; 


2e Dans les départements : 


A la caisse des trésoriers-payeurs généraux, 
des receveurs particuliers des finances et des 


- percepteurs ; 


3° En Algérie: 

A Ja caisse du trésorier général, des 
ayeurs principaux et des payeurs particu- 
iers; 

En Tunisie: 

A la caisse du trésorier général; 


Au Maroc: 

A la caisse du trésorier général; 

G° Dans les colonies, dans les autres pays 
de protectorat et dans les territoires sous 
mandat : 

A la caisse des trésoriers généraux et des 
trésoriers-payeurs. 

Les dépôts seront également reçus au 
service de la dette publique (émissions, Pa- 
vihon de Flore), sous réserve que les rem- 
boursements soient demandés par chèques ou 
virements. 

H sera délivré aux déposants récépissé des 
titres déposés. 

Art. 20, — Les demandes de rembourse- 
ment devront êlre établies sur les borde- 
reaux du modèle de ceux qui seront mis à 
la disposition des intéressés aux caisses 
des comptables autorisés à recevoir les 
dépôts. Ces hordereaux seront revêtus de la 
signature du déposant ou de l'ayant droit 


qui devront, s'il s'agit de titres nominatifs, 
faire certifier leur signature soit par un 
agent de change, soit par un notaire, soit 
par le maire de leur domicile, Toutefois, la 
certification de la signature ne sera pas 
exigée si la signalure est apposée en pré- 
sence du comptable dans les conditions .pré- 
vues à l'article 7 du décret du 2% octobre 
1994. 

Art, 21. — Pour les titres grevés d'usn- 
fruit, la demande de remboursement devra 


être faite par le nu propriétaire et l'usu- 
fruilier conjointement. Si ele est faïle par 
l'un d'eux seulement, le Trésor sera vula- 


blement libéré en déposant à la caisse des 
dépôts et consignations le montant du capi- 
tal à rembourser. 

Si ce dépôt résulte du fait de l'usufrui- 
lier, celui-ci n'aura droit jusqu'à emploi 
qu'aux intérêts que la caisse est dans 
l'usage de servir. S'il résulte du fait du 
nu propriétaire, ce dernier sera tenu de 
bonifier à l'usufruitier la différence entre le 
laux des intérêts Des el le taux des nou- 
vales rentes, Toutefois, il n'est porté au- 
cune atteinte aux stipulations particulières 
ui règlent les droits du nu propriétaire et 
e l'usufruitier. 

Art. 22 — Le remboursæment des titres 
déposés dans les conditions précitées sera 
assuré, à partir d'une date + sera fixée par 
arrêté, à la caisse à laquelle le dépôt aura 
été eilectué. 


Art. 23. — La somme correspondant au 
capital des titres sera versée sur production 
du récépissé de dépôt; pour les titres nami- 
natifs, ©e récépissé devra, en outre, être 
appuyé des pièces justificatives prévues par 
les règlements. 

Art. 24. — Les intérêts afférents à la pé- 
riode comprise entre ia date du dernier cou- 
pon échu et ja date fixée pour le rembour- 
sement seront payés au moment du rembour- 
sement. 

Pour les titres de rentes 5 100 41939, 
ce payement sera effectué, pour les titres au 
porleur, contre remise du coupon à échéance 
du 15 novembre 1942, pour les titres nomina- 
tifs, contre acquit donné sur le bordereau- 
quittance remis lors du dépôt des titres, con- 
formément à l'article 18 ci-dessus. 

Pour les titres d'obligations du Trésor 4 1/2 
pour 100 1932, actueïlement démunis de cou- 
pons, ce payement sera effectué sur produc- 
tion du récépissé de dépôt. 


Fait à Vichy, le 26 juin 1942. 
PIERRE CATHALAs 


BAREME ANNEXE A L’ARRETE DU 26 JUIN 1912 


d'obligations 4 1/2 p. 100 19% (outillage national) et de rentes 5 p. 100 199 
converties en rentes 3 1/2 p. 100 amortissables. 


VALEUR DE REPRISE DES TITRES RENTES 3 1/2 0/0 AMORTISSABLES SOULTE 

convertis. remises en échange. 
revenant 
A déduire: 
COUPURES | Intérêts courus intérêts aux 

Capital. au Total. juillet. Net. porteurs de litres 

15 juillet 1942. convertis. 
franes, francs, francs, francs, francs, francs, francs, À francs, 

4° Obligations du Trésor 4 1/2 p. 100 1992 (outillage national), » 
a) Personnes physiques. c 
1.000 5% 1.000 5% 3 9 | 1.003 90 970 » 7 5 | 962 50 41 40 
5.000 5.000 » 49 50 5.019 50 | 4.850 » | 87 50 4.812 59 | 207 + 
2 b) Personnes morales. 
1.000 99% à 3 50 997 50 970 7 962 50 
5.000 » | 4.970 » 17 | 4.987 50 | 4.850 » | 37 5% | 4.812 50 
20 Rentes 5 p. 100 1939. 
41.000 8 50 1.008 50 970 5 
50-000 5 42 50 3.042 50 À 
-000 &0 4%5 » 50.425 » .300 


| 

| 
| 
| 
— | 
| 
| 
| 
| 
| 
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Transtormation en rentes viagères de titres 
d'emprunts émis ou garantis par l'Etat. 


Le ministre secrétaire d’Elat aux finances, 


Vu Ja loi du 26 juin 4%2 autorisant la 
ccnversion de divers fonds publics; 


Vu l'avis émis le 23 juin 41942 r le 


conseil d'administration de la caisse d’amor- 

tissement, 
Arrèle : 

Art. 4er, — Les personnes visées à l’ar- 


ticle 6 de la loi du 26 juin 1942 qui dési- 
rent obtenir l’échange de leurs titres Contre 
des rentes viagères émises r la caisse 
d'amortissement doivent souscrire à cet effet 
une demande sur papir libre qui sera reçue: 


Au siège de la caisse, 56, rue de Lille, à 
Paris; 

A la paierie générale de la Seine; 

A la recette centrale des finances de Ja 
Seine ; 

Aux caisses des receveurs-percepteurs ; 

Aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux, des receveurs particuliers des finances 
et des percepteurs; 

Aux caisses des trésoriers généraux de 
l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc, des 
payeurs principaux d'Oran et de Constantine 
des payeurs particuliers de l'Algérie ; 

Aux caisses des trésoriers généraux et des 
trésoriers-payeurs des colonies, 


Art. 2. — La demande doit énoncer: 


1° Les nom, prénoms et domicile, la date, 
le lieu de naissance et l’état civil du proprié- 
taire des titres; 

2° La nature et le montant des titres 
susceptibles d’être transformés en rente 
viagère ; 

3o Le cas échéant, les nom, prénoms et 
domicile, la date, le lieu de naissance et 
l'état civil de la personne instituée bénéfi- 
ciaire de la réversibilité de la rente, ainsi 
que le montant de la rente dont la réversi- 
bilité est demandée; 

4° Le comptable, choisi parmi ceux énu- 
mérés à l'article 1er, à Ja caisse duquel sera 
retiré l'extrait d'inscription de rente viagère 
et seront payables les arrérages. 


La demande doit être datée en toutes let- 
tres du jour du dépôt des titres et signée par 
Je déclarant, 


Art. 3, — Toute demande doit être accom- 
pagnée des pièces suivantes: 


1° Titres destinés À étre échangés avec 
tous les coupons non échus attachés; 

20 Acle de naissance du rentier et, lorsque 
Ja rente est stipulée réversible sur la tête 
d'une auire personne, acte de naissance de 
celle-ci; 

3o pièces attestant que le déclarant et, le 
cas échéant, le bénéficiaire de la réversibi- 
lité sont de nationalité française ; 

4o Extrait du dernier rôle d'impôt général 
sur le revenu émis au nom du propriétaire 
des titres présentés à l'échange ou cerdficat 
de non-imposition à cet impôt; 

5e Une pièce justifiant que le demandeur 
a recu les titres présentés à l'échange à la 
suite d’une opération de conversion effectuée 
à son nom postérieurement au 10 juillet 1940. 


* Un récépissé de la demande et des pièces 
qui l'accompagnent sera remis au déclarant. 


Art, 4. — Le titre de rente viagère ne peut 
€tre immatriculé qu'au nom du propriétaire 
des titres échangés; lorsque la rente viagère 
est stipulée réversible en totalité ou en par- 
tie, mention de la personne désignée est por- 
tée sur l'extrait d’inscriplion. 


Art. 5. — Les rentes viagères sont payables 
par trimestre et à terme échu les 1e janvier, 
der avril, 4er juillet et 4er octobre de chaque 
année. Les arrérages sont acquis au titulaire 
jusqu’au jour du décès inclusivement. 


Art, 6. — Toute demande de constitution 
de rente viagère faile au profit d’une per- 
gonne décédée dans les vingt jours de la 


demande n'est pas suivie d'eflet et les titres 
déposés pour échange sont restitués aux 
ayants droit par la caisse d'amortissement. 


Art. 7. — Les dispositions des articles 7, 
8, 9, 140, 41 et 13 du décret du 17 mai 
1929 sont applicables aux rentes viagèrcs 
en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent, 


Art. 8. — La caisse d'amortissement pour- 
suit l'annulation définitive des rentes sur 
l'Etat ct des valeurs ayant donné Jieu à 
l'émission de rentes viagères, 

Fait à Vichy, le 26 juin 1942. 


PIERRE CATHALA. 


+- 
Intendants régionaux des affaires économiques. 


Par arrêlé du chef du Gouvernement, 9 À 
aistre secrétaire d’Etat à l'intérieur, et du 
ministre secrétaire d'Etat aux finances en 
date du 26 juin 1942, M. Lechartier (Bernard- 
Marie), chargé de mission à la délégation 
générale aux relations économiques franco- 
allemandes, a été nommé intendant des af- 
faires économiques de 2e classe et aflecté à 
la région de Dijon. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 1878 du 21 juin 1942 por- 
tant extension à l'Algérie de la loi et de 
l'arrêté interministériel du 28 juin 1941 
concernant l'organisation du travail de ma- 
nutention dans les ports maritimes de com- 
merce. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’'Elat 
français, 

Vu la loi du 28 juin 1941 concernant l’ôr- 
anisation du travaii de manutention dans 
es ports maritimes de commerce; x 

Vu l'arrêté interministériel du 28 juin 1941 
Jes conditions d'application de ladite 
loi; 
Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, du 
secrétaire d'Etat à la marine, du secrétaire 
d'Etat aux communications et du secrétaire 
d'Etat au travail, . 


Décrétons: 


Art, 4er, — Les dispositions de la loi du 
% juin 1941 concernant l'organisation du 
travail de manutention dans les ports 1na- 
ritimes de commerce et de l'arrêté intermi- 
nislériel du 28 juin 1941, pris pour l'appli- 
cation de cette loi, sont rendues appli- 
cables en Algérie avec les modifications sui- 
vantes. 


Art. 2. — Les attributions dévolues par 
les deux textes susvisés aux divers secré- 
taires d'Etat intéressés sont exercées en 
Algérie par le gouverneur général de l’AI- 
gérie. 

Art. 9%, — Des arrêtés du gouverneur £gé- 
néral de l'Algérie pourront, en outre, fixer, 
pour l’ensemble des ports algériens ou pour 
chacun d'eux, les modalités d'application de 
ces textes. 

Art. 4 — Par modification des disposi- 
tions de l’article 2 de la loi et de l’article 6 
de l'arrêté interministériel du 28 juin 19%1 
les ouvriers dockers sujets français peuvent 
faire partie de la catégorie des dockers 
classés däns les ports où celle-ci sera ins- 
tituée. 

Art. 5. — Par modification des disposi- 
tions de l’article 3 de la loi du 28 juin 1911 
le bureau central de la main-d'œuvre de 
chaque port sera constitué en section pro- 
fessionnelle locale spéciale des offices du 
travail tels qu'ils sont organisés par l'ar- 
rêté du gouverneur général de j'Algérie du 
24 mars 4941, 

Art. 6, — Le deuxième alinéa de l'article 4 
de l'arrêté interministériel du 28 jun 149 
est modifié comme suil: 


« Tout préposé de l'employeur à l'embau- 
chage ne peut exercer aucun commerce: ÿ 
ne notamment exercer les professions 
ou états suivants: | 

« Tenancier d’un débit de boissons, ni g 
rectement, ni par personne interposce; 

« Propriétaire d'un immeuble à Jye 
ments ; 

« Logeur, ou principal locataire; 

« Prêteur sur.gages », 

Art. 7, — Pôr modification dés dispositions 
de l'article 7 de l'arrêté interministérie] dy 
28 juin 1941 l’âge minimum des apprentis 
dockers est fixé à dix-huit ans. - 

Art. 8. — Le chef du Gouvernement, minisire 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, le secrétaire 
d'Etat à la marine, le secrétaire d'Etat aux 
communications et le secrétaire d’Elat trac 
vail sont chargés, chacun en ce qui le con. 
cerne, de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran 
çais et inséré au Journal officiel de l'Als‘rie, 


Fait à Vichy, le 21 juin 1942. 
PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le che] du Gouvernement 
Ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN, 
Le secrétaire d'Elat aux communiealions, 
ROBERT GIBRAT, 
Le secrétaire d'Etat au trarai, 
HUBERT LAGARDELLE, 


— 


Délégations Spéciales. | 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mk 
nistre secrélaire d’Etat à l'intérieur, en data 
du 22 juin 1942: 

La composition des délégations spéciales est 
modifiée ainsi qu’i suit: 

Dans la commune de Jumencourt (Aisne)i 


Président: M. Bruneaux (André): mem 
bres: MM. Druet (Léopold), Gueritte (René). 
va la commune de Plessis-Pâté (Seine-et- 

se): 

Président: M. Tuel-Chassaigne (Pierre)! 
membres: MM. Colibet (André) ; Moulinoux 
(Gaston), Bidault (Victor). 

M. Perche (Armand) est nommé président 
de la délégation spéciale instituée dans la 
commune da Richebourg (Seine-et-Oise), en 
remplacement de M, Peineau, démissionnaire, 


© 


Maires et adjoints aux maires. 


Le chef du Gouvernement, ministre secrée 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu j’ariicle & de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l'aulo* 
rité supérieure, aux délégations spéciale, À 
l'administration cantonale et aux secrctaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin til; 

Considérant que M. Pierron, maire de la 
commune de Brunehamel (Aisne), a commis 
de grave irrégularités en tant que membre 
des organismes de réceplion et d’abataze dé 
bétail et ne présente plus ainsi l’autorité mo 
rale néc3ssaire à l'exercice de son mandat. 


Arrête: 

M. Pierron. maire de Ja commune de Brune: 
hamel (Aisne), est déclaré démissionnaire d'ok 
fice de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour 
- GEORGES HILAIRE 
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cartes de rationnement, ensemble l'arrêté Soit 25% munes de chicorée addi 
Considérant du 22 décembre modifiant ce der- une quantfé de produits autres 
commune d' Caiva- er; ‘édanés de Café et sans que poids des 
dos), a fourni sciemment des renseignemenLs Vu l'arrêté du 45 juin 1941 modifiant l'ar- produite visés ci-dessus puisse née le dou- 
le du poids de la chicerée entrant dans lo 


grronés à l'autorité supérieure, . 


Arrête: 
M. Lemarchand, maire de la commune 
‘ermanville-sur-Mer {Calvados}, est céclaré 


démissionnaire d'oflice de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 22 juin 4942. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur : 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour Eadmanistration, 
GEORGES 


considérant que M. Houïlot, adjoint faisant 
fonctions de maire de la commune de Coné- 
sur-Vire {Manche}, à fait l'objet d’un procès- 
verbal pour détention illicite de farine el de 
blé, 

Arrête : 

M. llouillot, adjoint faisant fonclions de 
maire de la commune de Condé-sur-Vire 
(Manche), est céciaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 22 juin "41942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES ÆULAIRE, 

0 


Tar arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à l'intérieur, en dal: 
du 2? juin 1942: 

CALVADOS 

M. Carrey (Henri), représentant de com- 
inerce, est nommé adjoint au maire de la ville 
de Lisieux, en remplacement de M. Bochet, 
démissionnaire. 


FIXISTÈRE 


M. Poullen (Yves, maître principal Ge ia 
Marine en retraite, est nommé adjoint au 
maire de la ville de Lambézcllec, en rempla- 
cement de M. Cannevcet, démissionnaire. 


MM. C'ay (Marcellus) ancien commerçant ; 
Decoop (Gaston), commercant ; 
barou {Marcel}, directeur d'école, ancien 
prisonnier de guerre : 
Leinaitre (Ernest), mécanicien retraité, 
son nommés adjoints au maire de la ville 
d'Hazebrouck. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de juillet 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricut- 
Lire el au ravitailiement, 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
T'eisement de la population et à la distribu- 
Uon des cartes de rationnement ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1946 fixant la date 
el les conditions d'établissement ces cartes 
de ralionnement ; 
ns le décret du 20 mai 1940 relatif au ra- 
de cerlaines deurées alimez:- 
le décret du juillet 1940 relatif au 
aionnement de cerlaines deurces alimen- 
le décret 17 septembre 1940 relatif 
ratonnement de certaines denrées, en- 
“eMble le décret dur 2? décembre 1940 modi- 
liant ce dermier ; 
ai l'arrêté du 20 octobre 1910 fixant 1a 
date el des condiiiyns d'établissement 


rèté du 9enars 1940 fixant la date et les cor- 
ditions d'établissement des cartes de raton- 
nemeal ; 

Vu l'arrêlé du 27 mai 1942 relatif au taux 
des rations pour le mois de juin 1942. 


Arrête: 
TITRE 1er 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1er, — La feuille de coupons du deu- 
xième semestre 1942 sera oblenue contre la 
remise du coupon d'échange de la feuille de 
coupons du premier semesire de 1942. 

Dans les localités où elle sera utilisée la 
feuille de coupons d'inscripliors sera obtenue 
contre remise du coupon me 8 de juillet de 
la feuille semestrielle de coupons. 

Pour le mois de juillet 1942, la feuille de 
tickets de pain sera délivrée contre remise 
du coupon n° 6 de juillet 1942, la feuille de 
viande et celle de denrées diverses contre 
remise du coupon ne 7 de juillet 192, les 
feuilies de tickels pour (tra- 
vailleurs de furce contre remise du coupon 
ne 4 de juillet 1942 el la carte de lait entier 
ou concentré des consommateurs des rcaté- 
gories E, J1, J2 contre remise du coupon 
n° 10 de juillet 1942 de la carte individuelle 
de rationnement. 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions pré- 
Vues au premier alinéa de l'article 16 du 
présent arrêté, les ralions de base des der- 
rées qui pourront être oblenmues conlre les 
coupons ou tickets de rationnernent sont 
— 1 ainsi qu'il suit pour le mois de juillet 

Pain, 

Catégorie E: 100 grammes par jour. 

Catégories J1, V: 200 grammes par jour. 

Catégories J2, A: 275 grammes par jour. 

Catégories 25, T, C: 2350 grammes par jour. 


Farines simples ou composées ou farines 
de fruits. 


Catégories E, J1, V: 250 grammes pour le 


mais. 
Viande. 
180 grammes par semaine, 
Fromage. 


grammes par srrnaine, 
Matières grasses, 
150 grammes pour le mois. 
Sucre, 


Calégories 71, 32:35 el V: 1.000 grammes 
pour le mois. 
Autres catégories: 500 grammes pour le 


Cajé, malt lorréjié, chicorée, thé 
ou petits déjeuners. 


Catégories E ct J1: néant. 
Catégories autres que les calégories E et 


55 grammes de café pur additionné à une 
quantité de syccédanés qui sera fixée à l'in- 
térieur de chaque région par arrêlé du préfet 
régional, pris sur autorisation du ministre 
secrétaire d'Etal à l'agriculture €t au ravi- 
laillement el sans que le poids tolal du mé- 
lange puisse excéder 15% grammes, 
ou, si es approvisionnemerts le permellent : 

Soit une quantité d'extrait de café pur dont 
la fabrication aura nécessité l'emploi de 
ho grammes de café pur; 

Soit 45 grammes de café décaféiné sans mé- 
tlange de saccédanés ; 

Soit 150 grammes de malt torréfié; 

Soit 230 grauumes de chicerte, 


mélange ; 

Soit 23 grammes de thé: 

Soit 125 grammes de mélange de thé et suc. 
cédanés comprenant 25 grammes de thé et 
100 grammes de succédanés : 

Soit, mais uniquement pour les consomma- 
teurs des catégories J2, J3 et V: 250 grammes 
de petits déjeuners. 


Riz, 


Catégorie E: 300 grammes pour le mois, 

Cotégorie 31: 200 grammes pour le mois. 

Catégories autres que les catégories E et 
J1: néant, 


Chocolat, 


Catégories E, J1 et V: grammes pour le 
mois. 

Catégories 22 et J3: 250 grammes pour le 

Ces quantités, ainsi que les suppl'ments 
éventuels prévus ci-dessous, sont attribués 
dans les conditions particulières prévues ci- 
après. 

TITRE II 
PAIR, 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES HRLATIVES AN 
AUX FARINES ET AUX VATKS ALIMENTAIRES 


Art. 3. — Les ralions quoelidiennes de pain 
fixées à l'article. précédemt seront obtenues 
par l'échange de tickets de 1e feuille de pain 
qui portent un chiffre à raison d'un poids de 
pain en grammes correspondant à ce chiffre 
et, en outre, par l'échange de tickets de la 
feuille äe pain cerclés ou non qui portent 
une dettre €, V, À, 4, T et OC à raison de 
500 grarmmes de pain pour chacun de ces 


Art. 4. — Chacun des tickets de la feuille 
de pain gerclés ou nou perlaut un chiffre ou 
uue pourra être echange indifféremment 
contre du pain ou contre les produits énumé- 
rés ci-après sur la buse suivanie : 


A 100 grammes de pain correspondent : 


75 grammes de farines simples soumises am 
rationnement visées par l'article de l'ar- 
du 17 juillet 1941 relalif au rationnement 
des farines simples el soemoules, l'exclusion 
des sernoules de blé; 

On 75 grannmes de semoules grains perlés où 
mondés, flocons de toutes céréales ; 

Ou 73 grammes de farine de fruits ou de 
tourteaux ou 75 grammes d'exlrails de cé- 
réales maillées ; 

Ou 62,3 grammes de biscottes ou pain de 
régime ; 

Ou 62,5 grammes de produits de b:scuiterie. 

Toutefois, en ce qui concerne pain 
d'épice, à 100 grammes de tckois de pain 
correspondront 406 grammes de pain d'épice 
fabriqué industriellement. 


Art. 5, — Chacun des lickets de la feuille 
de pain des consommateurs des catégories E, 
Ji vi V, qu'il s'agisse des lickels-etlres cer- 
clés ou non portant la lctire ou V ou des 
ticketschifires portant dans l'angle inférieur 
gauche la lettre E ou V pourra ètre échangé 
contre Mes produits Cnumérés ci-après sur la 
base suivante : 


A 100 grammes de pain correspondent : 


75 grammes de farinrs romposées visées 
Par l'article fer de l'arrêté du 17 juitiet 1941 
relatif au rationnement des farines compostes 
ou T grammes d'entreuncts sucrés. 


Art. 6. — En outre, les consommateurs des 
calcgories E, J1 el V pare oblenir contrée 
remise du coupon ne 4 de juillet 1942: 


Soit 250 grammes de farines composées vi- 
sées à l'article 5 ci-dessus ; 

Soit 250 grammes de farines simples sou- 
mises au ralionmement visées à l'articie der 
de l'arrêté du 17 juillet 1951 relatif au ra- 
lonnement des farines simples el scunoulgs 
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- Soit 20 grammes de farines de fruits ou 
de lourteaux on %# grammes d'extraits de 
céréales maltées, 


Soit 250 grammes d'eulremetls sucrés. 


consommateurs de la ’até- 
gorie V qui auront échangé leur coupon 
1° 4 de juillet 1942 con're une feuille .de 
#ickels snpplémentaires pour travaideurs de 


Toutefoïs, les 


force ne pourront bénéficier de celle attrihu- 


tion. 


Art. 7. — Les deux tlickels-lelires cerclés 
de la deuxième quinzaine de Ja feuille de 
ain  avcompagnés de tickets-chiffres de 
feuiHe représentant une valeur de 
22 gramzes de tickets de pain pourront être 
échangés chacun, seulement dans la me- 
sure où les approsisionnements le permettent: 


Soit contre 259 grammes de pâtes alimen- 
de fabri‘alion industrielle, 


Soil conire 29 grammes de tapioca, 


En aucun eas l'échange des tickets de la 
feuille de pain contre des pâtes on du tapivra 
Ne pourra avoir lieu pendant la prem'ère quin- 
saine, 


- Art. 8. — Chaque feuile de pain est divisée 
en deux parlics: 


es tickete portant le chiffre 1 ne pourrant 
dire échangés dans les conditions précisées 
au présent litre que du 1% au 15 juillet 
inclus ; 


Les licke!s porlant le chiffre 2 que du 16 au 
juillet in‘lus, 


TITRE HF 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
A LA VIANDE 


Art. 9. — La ralion de viande sera oblenue 
par l'échange de tickets de la feuille de viande 
portant un chiffre, à raison d’un poids de 
Viande correspondant à ce chiffre. 


Toutefois, dans les communes visées par 
Jes artirles 2 et 3 de l'arrêté du 31 décembre 
dt portant classement des communes, les 
préiels régionaux pourront, sur instru'ions 
du minislre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement et dans une limite qui ne 
pourra pas conduire à porter Ja ration à plus 
de 2%) grammes par semaine, attribuer une 
valeur aux de ia feuille de viande 
porlant les lettres BB, BC, BD et BE, 


Le l'eketdeltre BA, cerc'é ou non, de la 
feuille de viande est sans valeur jusqu'à nou- 
vel avis. 

Pour l'application des disposilions de l'ar- 
du 16 oclobre 1941, réglementant l’abatage 
familial, la ralion de base sera considérée 
comme étant de 2 grammes de viande par 
semaine, En conséquence, les tikets laissés 
aux consommaleurs visés aux articles G (ali- 
néa fer) et 9 dudit arrété auront une valeur 
de 125 grammes par semaine. 


Art. 10, — En outre, des rations supplémen- 
aires seront attribuées aux consommateurs se 
livrant aux travaux de force et aux consom- 
mateurs de Ja catégorie J3. 

La ration supplémentaire de viande des con- 
‘somimatcurs se livrant aux travaux de farce 
de la première catégorie est fixée à 450 gram- 
mes pour le mois. 

Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
vaux de force de la deuxième catégorie à 
900 grammes pour le mois. 


Ces rations leur seront délivrées contre re- 
mise des tickets supplémentaires de viande 
pour travailleurs de force du mois de juitiet 
qui portent le chiffre 90, à raison d’un poids 
en grammes correspondant à ce chiffre. 


La ration supplémentaire de viande des con- 
sommateurs de la catégorie J3 est fixée à 
360 grammes pour le mois. Elle leur sera déli- 
vrée en échange des tickets DG, DH, DI, et DJ 
de la feuille de denrées diverses du mois de 

por'ant l'indication 33 dans l'angle in- 

érieur gauhe, chacun de ces tickets ayant 
une valeur de 9 grammes, 


TITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AU FROMAGE 


Art. 11, — La ration de fromage fixée à 
l’article 2 du présent arrété sera obtenue | 
l'échange des tickets de la feuille de fro- 
mage qui portent mn chiffre et en ontre 
par l'échange du ticket-lettre FB qui aura 
une valeur de 20 grammes, et conformément 
aux barèmes annexés à l'arrété du 15 janvier 
1942. Le ticket-leltre FA de la mème feuille 
est sans valeur jusqu'à nouvel avis. 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AUX MATIÈRES GRASSES 


Art. 12. — La ration de malières grasses 
fixée à l'article 2 du présent arrêté sera 
obtenue par l'échange des tickets de la feuille 
de matières grasses qui portent un chiffre, 
à raison d'un poids correspondant à ce chiffre 
et en outre par l'échange du ticket GE (ticket 
non barré) qui aura une valeur d'e 50 grammes 
et des tickets GI (ticket cerclé) et GB (ticket 
barré) qui auront chacun une valeur de 
25 grammes. 

Les tickets-lettres GA, GC et GD (tickets 
barrés) de la méme feuille sont sans valeur 
jusqu'à nouvel avis. 

Les préfets détermineront, dans leur dépar- 
tement, par arrêté pris sur instruciions du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
au ravitaillement, ceux de ces tickets qui 
em ge être échangés contre de l'huile, du 

urré où d'autres malières grasses, 


Art. 13. — La ration de matières grasses 
autres que le beurre des producteurs “de lait 
sera fixée, dans chaque département, par un 
arrêté préfectoral pris sur instructions du 
ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture et 
au ravitaillement, 


Art, 14. — En outre, des rations supplémen- 
taires seront attribuées aux consommateurs 
se livrant aux travaux de force. 

La ration supplémentaire de matières grasses 
des consommateurs se livrant aux (ravaux de 
forge de la première catégorie est fixée à 
300 grammes pour le mois. 

Celle des consommateurs se livrant aux 
travaux de force de la deuxième catégorie à 
G00 grammes pour le mois. 

Ces ralions seront délivrées contre 
remise des tickets supplémentaires de matiè- 
res grasses pour travailleurs de force du mois 
de juillet qui portent le chiffre 100 et à raison 
d’un poids en grammes correspondant à ce 
chiffre. 


. TITRE VI 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AUX  DENRÉES À  RATIONNEMENT  MENSUEL 


Art. 45, — Les quantités de denrées à ra- 
tionnement mensuel qui seront délivrées en 
échange des coupons de la carte individuelle 
d'alimentation où en échange des tickets d’ali- 
mentalion sont fixées ainsi qu'il suit: 


Sucre. 


En échange du conpon ne 2 du mois de 
juillet 1932: 

Pour les consommateurs des catégories 
E, J1, J2, J3, V: 1.000 grammes de sucre; 

Pour les autres calégories de consomma- 
teurs: 500 grammes de sucre: 


Café, malt torréfié, chicorée, thé 
ou pelits déjeuners. 


En échange du coupon n° 3 du mois de 
juillet 1942: 

Pour les consommateurs des 
E et J1: néant. 

Pour les consommaleurs des autres caté- 
2ories: grammes de café pur, addilionné 

une quantité de succédants qui sera fixée 
à l’intérieur de chaque région par arrêté du 
prélet régional pris sur autorisation du mi- 


catégories 


nistre secrétaire d'Etat à l'agriculiure et à 
ravitaillement et sans que Île poids tot! du 
mélange, qui pourra être livré moulu 6y Do 
moulu, puisse excéder 1530 grammes. 


Toutefois, il pourra être perçu, au lieu et 
place de celle ration et en échange du 
même coupon, dans les localités où 
locaux le permeliront 
et dans la limite de ces approtisionne 
ments : 


Soit une quantité d'extrait de café pur dont 
la fabrication aura nécessité l'emploi de 
45 grammes de café pur; 

Soit 45 grammes de calé 
mélange de succédanés ; 

Soit 150 grammes de malt lorréfié; 

Soit 29 grammes de chicorée ; 

Soit 250 gfammes de ehicorée addilionne à 
une quantité de genre autres que les sucré. 
danés de café el sans que le poids dec pr. 
duits visés ci-dessus puisse excéder le double 
poids de la chicorée entrant dans le 
ange ; 

Soit 25 grammes de thé; 

Soit un mélange de thé et de succéiants 
comprenant obligatoirement 25 grammes de 
‘hé pur et 100 grammes de succédanés, 


En outre, les consommateurs des catégo- 
ries J2, J3 et V pourront également percevoir 
dans les mêmes conditions, au lieu et place 
de la ralion de mélange de café, 250 grammes 
de farines compogfes diles « petits déjen- 
ners » dont la teneur en cacao est supéricure 
à 10 p. 100. 


Riz. 


En échange du coupon n° 5 du mis de 
juillet 1942: 

Pour les consommateurs de la catégorie FR} 
200 grammes de riz. 

Pour les consommateurs de la calégorie }13 
200 grammes de riz. 

Pour les autres catégories de consommas 
teurs: néant. 


Chocolat. 


En échange du coupon n° @ du mois de 
juillet 1942: 


Pour les consommateurs des calégories E, 
J1, V: 12% grammes de chocolat, 

our les consommateurs des catégories 7 
J3: 250 grammes de chocolat. 


Art. 16, — En cas d'insuffisance des appre 
visionnements dans les départements, les pré 
fets pourront attribuer aux tickets permet 
tant d'obtenir les rations prévues au précent 
arrêté ‘une valeur inférieure à celle fixée «k 
dessus. 

pourra être attribué une quantité 
menlaire d’une ou plusieurs des denrée: tr 
dessus dans certains centres de consorimna- 
tion en cas d'insuffisance grave dan: | 
approvisionnements en autres denrées. 

Des arrêtés préfectoraux pris seuleinent 
après autorisation du ministre serrtiaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement 
détermineront-les taux et les modalité: de 
ces attributions suppkmentaires. 


Art, 47. — Le conseiller d'Etat secrclairé 
énéral à Ja consommation est de 
’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 juin 1942. 
JAOQUES LE ROY LADI 


Organisation corporative. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravilaillement, 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à 
l’organisation corporalive de l’agriculture: 

Vu l'arrêté du 10 novembre 4941 noriimant 
délégués régionaux à l’organisation corpo- 
rative, 


Arrête: 


Article unique. — M. T-houl acques) 
à Fleurac (Charente), e:t nommé 4tlég 
régional adjoint à l'organisation corporaUvé 
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ur le Poitou-Charente (Vienne, Deux-Sèvres, 


Eharente, Charente-Maritime, Vendée). 
Fait à Vichy, le 26 juin 1952. 
JACQUES LE ROY LADURIE. 


Chargés de mission. 


par arrélé en éale du 24 juin 1942, M. Gout- 
fier, directeur départemental du ravitaillement 
des Houches-du-Rhône, a élé nommé chargé 
de mission au cabinet du secrétaire d’Elat à 
J'agricullure et au ravilaillement. 


© 
Forêts. 


Par arrêté en date du G avril 1942, ont eté 
pommés brigadiers des forêts de 4 classe; 

Chäteauneuf-sur-Cher (Cher), M7 Ane (An- 
dré-Bernard), à Sentein (Ariège). 

A Chalon-sur-Saône (Saône-ebLoire )}, M. 
Plat (Marcel-Félix), à Collonges (Ain). 

A la maison forestière de Cherlieu, com- 
mune de Cherlieu (Haute-Saône), M, André 
(Maurice), à Montcharvot (Iaute-Marne). 

A Auxon (Haute-Saône), M. Vejux (Robert- 
Jules-Marie), à Villers-la-Ville (Haute-Saône). 

A Felletin (Creuse), M. Gras (Jean-Henri), à 
Sennecey-le-Grand (Saône-et-Loire). 

A Galan ( Hautes - Pyrénées }, M. Brunet 
{Louis-René), à Barlest Hautes-Pyrénées). 

A Entraigues (Isère), Billard (Charles), 
à saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie). 

A la maison forestière de Maubisson, com- 
mune de Carcans (Gironde), M. Bernède (Fer- 
hand), à la maison forestière de l’Espécier, 
commune de Mimizan (Landes). 

A Sarrancolin (Hautes-Pyrénées), M. Sabas- 
fia (Mathicu-Honoré-Anselme), à Adé {Hautes- 
Pyrénées). 

A Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne), M. 
Pujol (Alfred), à Laroques-d’'Olmes (Ariège). 

A Chamonix (Haute-Savoie), M. Patty (Ar- 
mand-Joscph}, à Passy (Haute-Loire), 

A Tarascon (Ariège), M. Dougnac !{'ierre), 
au Pech. (Ariège). 

A Allanche (Cantal), M. Broussoux (Alexis), 
à Dourhiès (Gand). 

A Ecole-en-Beauges ( Savoie }, M. Bajulaz 
(René-Alfred), à Chambéry (Savoie), 

A Aignay-le-Duce ( Côte-d'Or }, M. Cordelet 
{Lucicn-Jean-François ), à Collonges-les-Bévy 
(Côte-d'Or). 

A là maison foréstière de Vénival, com- 
de Moyenmoutier ( Vosges M. Gran- 
demange (Pierre-Henri-Adrien), à la maison 
er de Clé, commune de Dommartin 

osges), 

A Ricl-les-Eaux (Côte-d'Or), M. Gueritey 
{Juseph-Jules-Léon }, à Villers - Rotin (Côte- 


4 la maison forestière du Poteau, commune 
de Quinclay (Vienne ), M, Mullon (Entrop:- 
Paul), à la maison forestière du Chéne-l’Abbé, 
fonynune de la Chapelle-Moulière (Vienne). 

À la maison forestière de Saint-Martin-d’Ar- 
commune de Saint-Martin-d’Arrossa 
(Basses-Pyrénées), M. Dousset (Adolphe), à la 
Inaison forestière de Lamanche, commune de 
Mimizan (Landes). 

A la maison forestière de Clairlieu, com- 
Munñe de Villers - Jès - Nancy (Meurihé-et-Mos- 
felle), M, Pierre (André-Emilc), à la maison 
forestière des Evrieux, commune d’Ember- 
Ménil (Meurthe-ct-Moselle). 

«. Glandage ( Drôme }, M. Serret (Raoul- 
‘nile-Alphonse), à Orbigny-aux-Monts (Haute- 
Marne). 

A la maison forestière de Chanchemin», 
commune de Sainte-Eulalie (Ardèche), M. Fu- 
Ares! Raymond - Paul), à Méolans ( Basses- 
co: Moutiers (Savoie), M. Pommier (Louis- 

'arles), à Prolognan-la-Vanoise (Savo/e). 
Digoin (Saône-et-Loire }, M. Stéphane 

iurce-Emile), à Givry (Saône-et-Loire). 
(Haute-Marne), M. Thonnier 


A la Rorhe-des-Arnauds (Hautes-Alpes), M. 
Lafaille (Jean-Marie), au Noyer (Hautes-Alpes). 

A Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), com- 
mission de reboisements, M. Robert (lHenri- 
Louis - Blaise), à  Saint-Laurent-je-Carnols 
(Gard). 

A Draguignan (Var), M. Talent 
Maximin-Joseph), à Claviers (Var). 

A Ugine (Savaie), M. Bianc (Benvwit-Antonin- 
Michel), à Saint-Léger (Savoie). 

A Lubine (Vosges), M. Barre (Robert-Vielor- 
Alexis), à Ja maison forestière de Saint-Iéger, 
commune de Charmois-l'Orgueikeux (Vosges), 

A Albertville (Savoie), M. Boisson (Antoine- 
François), à Thuille (Savoie). 

A: Nantes (Loire-Inférieure), M. Malangin 
(Gustave), à la maison forestière ac Moutchie, 
commune de Lacanau (Gironde). 

A Bozel (Savoie), M. Peignon (Adolphe Ma- 
rius-Louis-Eugène, à Lanslebourg (Savoie). 

A Camarès (Aveyron), M. Bouscary (Emile- 
Marius-Ernest}, à la maison forestière des Ra- 
jals, commune de Saint-Chély-d'Aubrac (Avey- 
ron). 

A la maison forestière de Thuces, commune 
de Thues (Pyrénées-Orientales), M. Margail 
(Ernest-Pierre-François), à Arques (Aude). 

A Tullé (Corrèze), M. Ossig (Eric-Jenri-Max), 
à -Agen (Lot-et-Garonne). 

A la maison foreslière G'Aubrat, commune 
de Saint-Chély-d’Aubrac (Aveyron), M. Hé- 
raud (Joseph-Marius), à Concoules (Gard). 

A la maison foreslière du Favillon, rom- 
mune de Dourdan (Seine-el-Oise), M. Saliceti 
(Charies)}, à la maison forestière du Buisson- 
Richard, communé de Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-el-Oise). 

A la maison forestière de la Vignelle, com- 
mune de Pontarmé (Oise), M. Palurean (Ro: 
bert), à Senlis (Oise). 

A Saint-Flour (Cantal), Roustit (Paul- 
Pierre), à Nimes (Garu). 

A Rozelieures (Meurthe-el-Moslle), M, Le- 
lièvre (Louis-Emile-Aimé-Vicliorin), à Ja mai- 
son forestière du Combat, commune de Pierre- 
Pereée (Meurthe-et-Moselle), 

A Breil (Alpes-Marilimes), M. Tortora (Vin 
cent), au Mas (Aïpes-Mariliimes). 

A Nice (Alpes-Marilimes), commission ae 
reboisements, M.  Astri  (Marceau-Robert- 
Ange), à Clans (Alpes-Maritimes). 

A Urzy, maison forestière des Maréchasix 
(Nièvre), M. Cœur 
à la maison forestière de Bois-Dieu, commune 

A la maison forestière de Tilloy, commune 
de Beuvry (Nord), M. Daguebert Emile), à la 
maison forestière de la Claireau, comimune 
de Condette (Pas-ûe-Calais). 

A Gy (laute-Saône), M. Faivre (Joseph), à 
Chargey-les-Gray (Haute-Saône). 

A la maison foreslière de Gérardmer, com- 
mune de Housseras (Vosges), M. Hellier (Léo- 
nore-Francis-Yves-Maric), à la maison fores- 
tière de Charemont, commune de Frapeilc 
(Vosges). 

A Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), M. Ler- 
gonie (René-Gabriel}, à Laveissière (Cantal). 

A Autun (Saône-et-Loire), M. Boulagnon 
(Nenri-Emmanuel), à Pelit-Abergement (Ain). 

A Bourmont (Haute-Marne), M. Rouchon 
(René-Gabriel), à  Châteauvillain  (llaute- 
Marne). 

A Laignes (Côte-d'Or), M. Clément (Marcel- 
Camille-Albert}, à Damparès (Jura). 

A la maison forestière des Loges (Cher), à 
Méry-aux-Bois, M. Papon (Eugène-Analole), à 
Ja maison forestière de Giverzat, comimunce ue 
Monestier (Allier). 

A la maison 
commune d'Escoussens 
(Audré-Daniel-Henri-Gaston), à 
(Haute-Garonne). 

A la maison foreslière de Combe-Salat, com- 
mune de la Salvetat (Hérault), M. Rouquette 
(Henri-François-Marius), à la maison fores- 
tière du Crouzet, commune de Cambon (Hé- 
raull). 

A Latour-d’Auvergne 
Langrand. (Emile-Gustave-Jean), à 
roux (Indre). 

A Thorame-Haute (Basses-Alpes), M. Sous- 
telle (Lucien-Augustin), à la maison forestière 
de Saint-Sauveur-des-Pourcils, commune de 
Saint-Sauveur-des-Pourcils (Gard), 

A la maison forestière de la Grande-Barrière, 
commune de Braye-en-Thiérache (Aisne), M, 
Decaux (Hermann-Marius), à la maison fores- 
tière de Ohain, commune de Ohain (Nord). 


(Ernest- 


forestière de Njid-Del-Gorp, 
(Tarn); M. Feyrie 
Valeabrère 


(Puy-de-Dôme), M. 
Château- 


A Boëge (Haute-Savoie), M. Mazet 
rie), à Morzine (Haute-Savoie). 

A Vauconcourt (Haute-Saône), M. Olivier 
(Marcel-Louis-Aimé), à Raddon (Iilaute-Saône), 

A la maison forestière du Rocher-du-Pare, 
commune de Sain:-Aubin-du-Cormier {ille-et- 
Vilaine), M. Hervé (Guy-Franço:s), à la mai- 
son foreslière des Lurgues, commune de Mi 
(Landes). 

A Samoëns (Haute-Sayoic), M. (Téal- 
Alexandre), à la maisor forestière du Houchet, 
commune de Chamon:x (Haute-Savoie). 

A Pont-du-Château (Puy-de-Dôme), M, Tho- 
masset à Chillv-sur- 
Salins (Jura). 

A Cusset (Allier). M. Dumas (Marcel-Emile), 
à la maison forestière de Charézal, goimmune 
des Echassières (Allier). 

A Aujeurres (Haute-Marne), M. 
(Pierre - Roger - Louis - Henri), à 
(Haute-Marne). 

A Dompaire (Vosges), M. 
colas), à Ventron (Vosges). 

A Dun-sur-Oron (Cher), M, Gulemin 
cien), à la maison forestière d'Habert, come 
mune de Morlac (Cher). 

A la maison forestière de Tova, commune de 
Solaro (Corse), M. Piani (Jean-Ignavc), à Vero 
{Corse}. 

A Epierre (Savoie), M. Pirier (André-Jean), 
à (Haute-Savoie). 

A la maison forestière des 
commune de Cercolles (Loiret), M. Le Goff 
(Eugène-Emi'e Marie), à Ja maison forvstière 
de Chicamont, commune de Sury aux-Bois 
(Loiret, 

A (Meuse), M. Prud'- 
homme (Pierre-Gabries), à la maison fores- 
tière de Bras, commune de Bras (Meuse), 

A Roanne (Loire), M. Haon (Bapliste-licrres 
Marius), à Saint-Paul-de-Tarlas (Haute-Loire), 

A Evguiärs (Iautes-Alpes), M.  Hodoul 
(Emile-Jean), aux Orres (ilautes-Alres), 

A Authoison (Haute-Saône), M. Houct (fenri- 
Félix-Louis), à la maison foreslière vs Epines- 
Fleuries, commune de Monligny-es-Arsures 
(Jura). 

A la maison fores!'ière de Beauséiour, 
mune de la Motle-duaire (Basses Alpes), 
M. Jayne (Forluné-Henri), à 11 raison fores- 
lière de Ruscas, commune de Pom-de-Bornes 
(Var). 

A la maison forestière d'Aîlone, commune 
de Evisa (Corse), M. Lanfrançghi (bésiré-Mam- 
mès), à la maison forestière de Saint-Antoine, 
commune de Palneca (Corse), 

A Curgy-le-Châleau (Côte-d'Or), M. 


Beauvallet 
Aubeperre 


Defaux 


Renard 
(Marcel-Joseph), à Ja maison foreslière de la 
Grange-Neuve, commune de Sanlt-Nico:as-de- 
Cileaux. (Côte-d'Or). 

A maison forestière de Virlel, commme 
de Covolles (Aisne), M. Slevenin (Pierre-Louis- 
André), à Igny-e-Jard (Marne), 

A Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), service 
des aménagements, M. Vicicr (Louis-4nloine), 
à (heylade (Cantal), 

A la maison forestière du Rond-de-Franre, 
commune de Pont-de-l'Arche (Eurc), M. Ca- 
cheleux à \atleureg 
(Yonne). 

A Ilargnies {Ardenne:), M. Colle 
Louis), à la hresse (Vosges). 

A Monestierde-Clermont (Isère), M. Colon 
(René-Charles-Marie), à 
(Jura 

A Besse-cn-Chandesse (Puy-de-Dôme), M, 
Gounel (Francois), à Neuvic-d'Usel (Corrèze), 

A Devejan (Aude), M. Pech (Louis-Raymond- 
Léopold), à Commus (Audi 


Thcophile- 


A la maison forestière de Missers, come 
mune de Châte!-Gérard (Yonne), M, Jranjon 
(Georges-Emile), à Aisy-sur-Arincnçon (Yonne). 

A Donzy (Nièvre), M. Gauthier (Louis-Ju- 


lien-Marcel), à Laqueuille (Puy-de-Dém 
A Saint-Germain-le-Rocheux (Côte-d'Or), M, 


Lamotte (Lue}), à Gland (Yonne). 


A la maison forestière de Saiut-Basles, com- 
mune de Verzy (Marne), M. Allaire (Charles- 
Henri), à la maison foreslière du Gué-des- 
Eiangs, commune de Quaurré-les-Tombes 
(Yonne). 

A Gondrecourt-le-Château (Meuse), M. Dus 
rand (Hubert-Auguste), à Sauvoy (Meuse, 

A Oloron (Basses-Prrénéest, M, Larroque 
(Victor), à Bordères surl'Echez (Hautes Pyré- 
nées 


— 
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A la maison foreslière de l'Etoile, commune 
- de la Forestière (Marne), M. Rollet (Marcel- 
Henri), à Villers-Marmery (Marne). 

A la maison forestière de Brûlé, à May, com- 
munce de Fleigneux (Ardennes), M. Penasse 
((Marcel-Edimond), à la maison forestière de 
Saint-Jean, commune de Hautes-Rivières (Ar- 
dennes). 

A Seyne-les-Alpes (Basses-Alpes), M. Beaux 
(Emile), à Thorame-Basse (Basses-Alpes). 

A Beaulicu-en-Argonne (Meuse) M, Laurent 
{Alcide-Auguste), à inor (Meuse). 

A la maison forestière des Sept-Frères, com- 
zoune de Champsecret (Orne), M. Le Moal 
(Henri-Yves-Joseph-Marie}, à la maison fores- 
fière de Ravailler, commune de la Perrière 
{Orne). 

A Commercy (Meuse), Thomas (Marcei- 
Emile), à Frain (Vosges). 

A la maison forestière de Saint - Antoine, 
<oimmune de Palnoca ( Corse }, M. Albertim 
{Jean-Benoit), à la maison foreslière d'Aïtone, 
commune d'Evisa (Corse), 


Par arrèlé en date du 16 avril 192, M. Malle 
(Paul-Jean-Marius), garde domanial des forê!s 


à'Saint-Jean-de-Couz (Savoie), est mis en ‘ts 
ponibililé, à compter du {1 octobre 1941, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 1989 du 26 juin 1942 portant 
acceptation d’une donation. 


Par décret en dale du 26 juin 1942, le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'éducation nationaie 
à élé aulorisé à accepter la donation de deux 
tapisseries faites à l'Etat par Mme la vicorm- 
fesse de Sèze suivant acte notarié en date 4u 
23 juin 1922. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Î Gardes maritimes. 


Par arrêlé en date du 24 juin 192, ont cé 
nonunés, pour coinpler du jour de leur prise 
de fonctions : 


A l'emploi de garde maritime stagiaire, 
MM. Le Merrer (R.), premier maîlre de 
nœuvre ; 
Kerleau (Ch.4.). maître fourrier; 
Jouve (R.), quartier-maître canonnier, 


en remplacement numérique de MM. Gorin, 
Jullien et Cogan admis à la retraite. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
COMMUNICATIONS 


Décret n° 1896 du 24 juin 1942 relatif à «a 

déviation de la route nationale n° 85, entre 
. les p. k. 59,621 et 60,390 à Roquefort-les-Pins 
(Alpes-Maritimes). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les proposilions des ingénieurs des 
monts et chaussées du département ges 


Alpes-Maritimes, en date des 2% février cet 
9 mars 1942, tendant : 


D'une part, au classement, dans le réseau 
rural de la commune de Roquefort-les-Pins, 
de deux seclions de la route nationale ne 85 
délaissées à la suile de la déviation de ladite 
route entre p. k. 59,621 et 60,390. 


D'autre part, à la remise aux domaines d'une 
troisième section; 


Vu la délibération en date du 8 février 1942, 
ar laquelle le conseil municipal de Roquetort- 
es-Pins a acceplé le classement proposé dans 

le réseau rural de la commune; 


Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 (T. P. 
n° 12); 


Sur le rapport du secrétaire d’Elat aux com- 
munications et du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. for, — Seront déclassés, à partir du 
jour où la nouvelle route sera ouverte à ja 
circulation, les délaissés de la route nationale 
n° 85 au droit de la déviation de Roquefort- 
les-Pins, entre 1es p. k. 59,621 et 60,390. ; 


Art. 9. — A partir du même jour, seront 
classées dans le réseau rural de la commune 
de Roquefort-les-Pins, les sections comprises, 
d'une part, entre les p. k. 59,621 et 60,062, 
d'autre part, entre les p. k. C0,104 et 60,390. 


Art, 3 — La seclion comprise entre 
p. k. 60,062 et 60,105 scra remise à l'admi- 
histration des domaines, en vue de son alié- 
nalion à un tiers riverain. 


Art, à. — Le secrétaire d'Elal aux com- 
municalions et ke chef du Gouvernemert, 
ministre secrétaire d'Elal à l'intérieur, sont 


ée u présent décret, qui sera pur: 
au Journal officiel. Sera pubié 
Fait à Vichy, le 24 juin 1942. 
PH, PÉTAN, 
Par le Maréchal de France, chet de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 


Décret n° 1897 du 24 juin 1942 modifiant je 
décret du 24 juiilet 1935 fixant les traitements 
du personnel des services extérieurs des pos. 
tes, télégraphes et téléphones. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la lai du 24 juin 1942, relative à la cons- 
titution des cadres d'agenis des pos- 
tes, télégraphes et téléphones ; 

Vu le décret du 2% juillet 1955 fixant les 
traitements du personnel des services exté. 
Tieurs; 

Sur la proposilion du ministre, secrétaire 
d'Elat aux finances et du secrétaire d'Elat aux 
communications, 


Décrélons, 


Art. fer, — Le tableau figurant à l'arlicie * 
du ?4 juillet 1935 est modifié comme 
suit : 


TRAITEMENTS 
EMPLOIS Echelons 
Minimum, intermédiaires. Maximum, 
| francs. francs. francs. Le 
CC 
Il. — Agents du service général. 
Agents manipulants. 9.000 » | 9.600, 10.200, 10.800, 16.000 » 
11.400, 12.000, 13.000, 
14.000, 15.000, 
Assis antes receveuses (1), contrôleurs férni-| 9.500 » !10.400, 11.300, 412.200,! 16.000 » 
hins {1}, dames commis adjointes des ser- 13.100, 14.000, 15.000. 
vices administratifs {2;. 
Dames commis adjointes des services d'exé-| 9.500 » 10.400, 11.300, 42.200,! 16.000 » 
cution (3). 13.100, 14.000, 15.000. 
Dames dactylographes dames em-| 9.000 » | 9.600, 10.200, 10.800,, 16.000 » 
ployées (4). 11.400, 12.000, 13.000, 
14.000, 15.000, 
Dames employées des services administra- » 
tifs (1). 
» 


Dames cinployées des services d'exécution (1). 


IV. — Agents des Services de manipulation, 
2 distribution, de transport des dépé- 
ches, ele. 


sense sh 


Agen's manipulants adultes » 
Dames télégraphistes (1)......, » 
Dactylographes » » 

(1) Catégorie supprimée. 

(2) Précédemment dénommées « dames employées des services administratifs ». 

(3) Précédemment dénommées « dames employées des services d'exécution ». 

(4) Cadre nouveau. 


‘Etat 


Ré 
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art. 2. — Le ministre secrélaire d'Elat aux 


finances et le secrétaire d'Etat aux communi- 
cations sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé:ret, 


qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy. le 24 juin 1912. 
PH. PÉTAIN, 


par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


Le secretaire d'Elat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 


Le münistre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


6-0 


Projet de reconstruction et d'aménagement 
de la ville de Pont-sur-Yonne (Yonne). 


par arrélé concerté du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
du ministre d'Etat, chargé de l'équipement 
national, et du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications en date du 416 mai 41942, a été ap- 
prouvé le projet de reconstruction et d’amé- 
nagement de Ja ville de Pont-sur-Youne 
{Yonne}, établi en application des lois des 
44 mars 1919, 19 juillet 14924 et de la loi du 
41 octobre 1910, codifiée par la loi du 42 | em 
Jet 19t, et ayant fait l’objet de la procédure 
d'instruction et d’enquête visée par le décret 
du 7 février 1941, complété par le décret du 
26 mai 1941. 


Aux termes de l’article 40 du décret pré- 
cité, celle approbation vaut déclaration d'uti- 
lité publique. 


+e+— 


Projet de reccnstruction et d'aménagement 
de la ville de Senlis (Oise). 


Par arrêté concerté du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
du secrétaire d'Etat aux communications, 
du ministre d'Etat, chargé de l'équipement 
hational, en date du 16 mai 1942, a été ap- 
prouvé le projet de reconstruction et d’amé- 
hagement de la ville de Senlis (Oise), établi 
en application des lois des 1% mars 41919, 
49 juillet 1924 et de la loi du 11 o’tobre 4940, 
codifiéc par la loi du 12 juillet 1941, et ayant 
fait l’objet de la procédure d'instruction cet 
d'enquéle visée par le décret du 7 février 1941, 
complcté par le décret du 26 mai 1941. 

Aux termes de l’article 40 du décret pré- 


cité, celle approbation vaut déclaration d'uti- 
dé publique. 


—+e—+- 


Projet de reconstruction et d'aménagement 
de la ville de Beauvais (Oise). 


Dir arrété concerté du chef du Gouverne- 
Ment, ministre secrétaire d’Etat à l'intérieur, 
uu ministre d'Etat, chargé de l'équipement 
héllonal, et du secrétaire d'Etat aux commu- 
en date du 16 mai a été ap- 
prouvé le projet de reconstruction et d'amé- 
hagement ‘de la ville de Beauvais (Oise), éta- 
en application des lois des 44 mars 1919, 
1° juillet 1924 et de la loi du 41 octobre 1940, 
gouifiée par la loi du 12 juillet 1941, et ayant 
mn l'objet de la procédure d'instruction et 
:thquêle visée par le décret du 7 février 1941, 
complété par le décret du 26 mai 1941. 

termes de l’article 40 du décret pré- 
celle approbation vaut déclaration d’uti- 


lité publique. 


—+ 


Projet de reconstruction et d'aménagement 
de la ville de Breteuil-sur-Noye (Oise), 


a arrêté concerté du chef du Gouverne- 
Ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
du ministre d’Etat, chargé de l'équi- 
“ment national, et du secrélaire d'Etat aux 


communications en date du 16 mai 1942, a 
été approuvé, -ie projet de reconstruction et 
d'aménagement de Ja ville de Breteuil-cur- 
Noye (Oise), établi en applicalion des lois 
des 14 mars 1919, 19 juiilet 1924 et de la loi 
du 11 octobre 1940, codifiée par la loi du 
12 juiliet 1941, et ayant fait l'objet de la pro- 
cédure d’instruclion et d'enquête visée par 
le décret du 7 février 1941, complété par Je 
décret du 26 mai 1941. 

Aux termes de l'article 10 dn décrei nré- 
cité, celle approbation vaut déclaration d'uti, 
lité publique. _ 


—+ 0 +- 


Construction d'un hôtel des postes, 


Par arrèlé en date du 17 juin 192, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de construction d'un hôlel des postes 
à Issoire (Puy-de-Lôme). 


—+ 


Consei] général des transports. 


Par arrêté du 15 juin 49:32, M. Charbin, 
résident de la chambre de commerce de 
yon, à été nommé membre du conseil géné- 
ral des transports, en remplacement de 
M. Potion. 


+- 


Ecole polytechnique (concours 1942). 


Liste des candidats au concours d'admission 
à l’école polytechnique ayant [ait leurs com- 
Positions écriles à Alger. 


Candidats déclarés sous-admissibles, 


MM. Friess (R.). 
Avril (J.), Kaziz (C.). 
Baur (M.). Larguier (R.), 
Benichou (J.). Lévy (E.). 
Bensimon (M.). Millara (J.). 
Bergeron (J.). Ponce: (R.). 
Bloch (R.). Turpault (G.). 
Bodez (P.). Tutenuit (J.). 
Comolli (Y.). Verdurand (G.). 
David (G.). Wertheimer (K.). 
Djian (E.). . 

Ces candidats devront répondre à l'appel 
qui sera fail à la facullé catholique de Lyon, 
2», rue du Plat, à Lyon, le lundi 13 juillet 1947, 
à sept heures. 


+ e 


Liste des candidats au concours d'admission 
à l’école polytechnique ayant fait leurs cumn- 
posilions écrites à Casablanca. 


Candidat admissible à un précédent concours. 
M. Caillat (P.). 


Candidats déclarés sous-admissibles. 


MM. Le Masne de Chermont 
Alberge (J.). 
Benghouzi (G.), 
Camugli (M.). 
Guillaume (J.). 

Ces candidats devront répondre à l'appel 
qui sera fait à Ja faculté calholique de Lyon, 
25, rue du Plat, à Lyon, le lundi 13 juillet 1922, 
à sept heures. 


Ménard (J.). 
Mileur {R.). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Ouverture de crédits. 


Par arrèlé en dale du 23 juin 1942 un cré- 
dit de 121.794 fr. 30 a élé ouvert, sur l'exer- 
cice 1942, au titre du chapitre %1 du budget 
de la guerre: « Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations », 


@ 


INFANTERIE 


Par arrêté en date du 11 juin 192, M. le 
lieutenant-colonel d'infanterie Salmon (René- 
Camille-Auguste), du 15% rég. d'infanterie, 
est déclaré démissionnaire d'office, en appli- 
cation des dispositions de }a loi du 11 août 
1941 sur les sociétés secrètes, et admis à 
faire valoir les droits définis à l'article 7 de 
la loi du 10 novembre 1941. 

M. le lieutenant-colonel Salmon sera rayé 
des contrôles le lendemain du jour où il aura 
notification de cet arrêté, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Revue métrologique. 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 4 juillet 1837 rendant obliga- 
toire le système métrique décimal; 

Va les ordonnances des 17 avril et 16 juin 
1839 rendues en exécution de ladite loi; 

Vu la loi du 2 avril 1H9 et le décret du 
26 juillet 1919 sur les unités de mesure; 

Vu les décrets des 26 avril et 2 mai 193 
portant règlement en ce qui concerne Jes 
conditions générales et particulièrement de la 
vérification des instruments de mesure ; 

Vu les arrêtés des 6 octobre 1910, 20 mars 
1926, 14 janvier 1927, 27 novembre 1936, 
16 février 1938 et 21 février 1910, relalifs à 
l'admission, à la vérificalion et au poinçon- 
nage de nouveaux instruments; 

Sur la proposilion du directeur du commerce 
intérieur, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le paragraphe final de l’ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 30 mars 1926, modifié 
par les arrêlés des 14 janvier 1927, 27 no- 
vembre 1936, 16 février 1938 et 21 février 1940, 
est à nouveau modifié ainsi qu'il suil: 

. . L LL 


« 9% Le demandeur devra acquilter les frais 
qui lui seront réclamés par l'éditeur du Bulle- 
tin ofliciel du service des jrouis el 7nesurcs 
pour l'insertion audit bulletin des dessins et 
légendes et, s'il y a lieu, de Ja nolice > 
cative et de tous documents (schémas, pho- 
lographies, ele.) que l'administration jugera 
utile de faire insérer. Ces frais seront versés 
directement à l'éditeur du bulletin par le de- 
mandeur et sans que l'administration ait à 
intervenir de quelque manière que ce soit 
daus le recouvrement, y compris les frais 
uccessoires, ils ne pourront dépasser pour 
chaque appareil 1.050 fr. par page de format 
normalisé: 21 x 27 cm. 

« L'inserton de la circulaire d'admission 
ne peut donner lieu à aucune rétribution au 
profit de l'éditeur de la revue », 

Art, 2. — Le directeur du commerce inté- 
rieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 30 mai 1952. 

JEAN BICHELONNE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Caisse centrale de crédit coopératif, 


Le ministre sccrélaire d'Elat aux finances 
et le secrétaire d'Elat au travail, 

Vu l'article 6 du décret du 17 juin 1938 ins- 
lituant la caisse centrale de crédit coopératif, 
modifié par l’article 4 du décret du 29 juillet 
1999 vorlant réforme du crédil artisanal, 
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Arrètent: 

Art. 4er, — Le taux des avances à consentir 
par la caisse centrale de crédit coopératif an 
cours de l’année 1942 est fixé à 4 p. 100 pour 
les avances à moyen terme et à 5 p. 100 pour 
les avances à long terme. 

Art, 2 — Le directeur du Trésor au ni- 
nistère des finances et le directeur du travail 
‘au secrétariat d’Etat au travail sont chargés, 
jchacun en ce qu le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 41 mai 1942, 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 

pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Le secrétaire d'EtÂt au travail, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 

du travail et de la main-d'œuvre, 

J. TERRAY. 


— +6 


Durée du travail. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu l'article 4er de la loi du 13 août 190 
relative à la durée du travail, et spécialement 
l'alinéa 3; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat secré- 
taire général du travail et de la main-d'œuvre, 


Arrête : 

Art. — Les arrêtés préfectoraux 
en application des dispositions de l'alinéa 1er 
de l’article 4er de Ja loi du 13 août 1940, ont 
fixé des limitations de la durée du travail infé- 
rieures à celle qui résulte de Ja réglementation 
générale en vigueur, sont rapportés. 

Art. 2, — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 juin 1942. 

NUBERT LAGARDELLE. 


Caisse de prévoyance des industries 
de l'énergie électrique et du gaz. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail #1 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle en date du 18 mai 1912, M. René 
Etienne, inspecteur général des mines, a été 
nommé président du conseil d'administration 
de la caisse de prévoyance des industries d2 
l'énergie électrique et du gaz. 


— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 


Décrot n° 1890 du 24 juin 1942 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
cation de la loi du 11 septembre 1941 rela- 
tive à l'exercice de la pharmacie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
tfançais, 

Vu la loi du 11 septembre 191, n° 3890, re- 
lative à l’exercice de la pharmacie, et notam- 
ment les articles 28, 46 et 50; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale, et du secré- 
taire d'Etat à la santé; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons: 
Ier 
Conditions d'exercice de la pharmacie. 


Art. — Le du titulaire 
d’une officine prévu à l’article 28 de Ja loi 


du 11 septembre 1911 est assuré dans les 
conditions suivantes : 


Pour une absence supérieure à trois mois, 
le remplacement ne peut être effectué que 
par un pharmacien n'ayant pas d'autre acti- 
vité professionnelle ; 


Pour une absence inférieure à trois mois, 
le remplacement peut étre effectué soit par 
un pharmacien pas d'autre activité 
professionnelle, soit par un étudiant en 
pharmacie ayant au moins douze inscrip- 
tions validées et qui aura reçu l'autorisation 
es de la faculté où il est immatri- 
culé. 

Toutefois, si l'absence est inférieure à huit 
jours, le remplacement pourra étre confié à 
un pharmacien titulaire d’une autre officine, 
à condition qu'il soit en état d'exercer eflec- 
livement ce remplacement, 


Art. 2. — Pour toute absence supérieure à 
huit jours, le titulaire de l'officine doit signa- 
ler, par lettre recommandée, au directeur 
régional de la santé et de l'assistance et 
au président de la chambre départementale 
des pets les nom et adresse du 
remplaçant en indiquant l'organisme proies- 
sionnel ou l'établissement universitaire au- 
quel il appartient, 


Art. 3. — Les pharmaciens doivent ins- 
crire les ordonnances prescrivant des médi- 
caments magistraux sur un divre-registre 
d'ordonnances, coté et paraphé pär le maire 
ou par le commissaire de police. Ces trans- 
criptions doivent comporter un numéro d’or- 
dre, le nom du médecin, les nom et adresse 
du client et la date à laquelle le médica- 
ment a été délivré. Ledit registre sera con- 


servé pendant une durée de vingt années au | 


moins. 

Art. 4. — Avant de délivrer un médica- 
ment quelconque, le pharmecien doit mumr 
le récipient, la boîle ou le paquet contenant 
le médicament d’une étiquette sur laquelle 
sont inscrits son nom, son adresse et la dési- 
gnation du produit livré. Cette disposition 
ne s'applique pas aux spécialités pharma- 
ceutiques, sauf à celles qui sont visées par 
les décrets du 14% septembre 4M6 et du 
2%) mars 193% relatifs à la vente des sub- 
stances vénéneuses. 


II 
Réglementation de la publicité. 


Art, 5. — Toute demande tendant à obte- 
nir le visa prévu à l'article 18 de la loi du 
11 septembre 1941 doit être présentée: 

a) Pour les textes publicitaires se rappor- 
tant aux spécialités pharmaceutiques, mar 
l'intermédiaire de la chambre des fabricants 
de produits pharmaceutiques, qui en fait 
rapport au comité technique des spécialités 

révu à l’article 4f de la loi du 11 septem- 

re 1941; 

b) Pour les textes publicitaires se rappor- 
tant aux officines et aux produits vendus par 
celles-ci, par l'intermédiaire des conseils 
régionaux de pharmaciens, qui en font rap- 
port au comité technique des spécialités ci- 
dessus visé. 

Art. 6. — Tout texte ‘publicitaire ayant 
obtenu le visa du comité technique des spé- 
cialités comporte un numéro d’ordre qui doit 
être obligatoirement reproduit sur tous les 
éléments de la publicité. 


Visa et contrôlé des spécialités 
pharmaceutiques, 


Art. 7. — Toute demande tendant à obte- 
nir pour les spécialités 
visa prévu à l’article 44 la loi du 11 sep- 
tembre 1914 doit être adressée au secrétariat 
d'Etat à la santé par l'intermédiaire de la 
chambre des fabricants de produits pharma- 
ceutiques, 

Cette demande, rédigée en deux exem- 
aires dont un sur papier timbré, doit men- 
jonner : 

a) dé 2 > 
composition exacte du produit pour 
visa est sollicité ; 

b) Le nom et l'adresse du fabricant, son 
numéro d'inscription à la chambre des {a-| 


bricants de produits pharmaceutiques 
dans le cas d'un pharmacien propriétaire 
d'une officine, le numéro d’immatricula 
à la chambre des fabricants de produits phar. 

€) L'indication pr u lieu de 
tion du produit, fabrica 


A la demande doivent être jointes: 


1° Une notice très complète indiquant } 
mode de préparation du produit, les techni. 
ques employées pour contrôler la qualité des 
matières premières et les méthodes utilisées 
pour procéder à lidentification, au dosage 
chimique ou physique ou au titrage biologique 
des éléments actifs du médicament ; 

2° Une notice relative aux essais thérapey. 
tiques du produit mentionnant les indications 
thérapeutiques et contenant les documents 
age justifier la valeur thérapeutique de 
a spécialité. 


Art. 8. — Le secrétaire d'Etat à la sante 
saisi d’une demande de visa, envoie au de: 
mandeur un ordre de versement au Trésor 
du droit fixe prévu à l'article 46 de ja loi 
du 11 septembre 1941. 

Le versement est effectué chez un compta. 
ble du Trésor (trésorier-payeur général, re. 
ceveur des finances ou percepteur). Ce comp. 
table encaisse le droit fixe sur le vu de l'ordre 
de versement et en délivre récépissé ou quit. 
tance à souche. 

Le montant des versements est centralisé 
au compte : « Prodtts divers. 
Produit du droit fixe ou visa des spécial 
pharmaceutiques ». 

L'examen du comité technique des spécia. 
lités ne peut être commencé, et le visa du 
secrétaire d'Etat à la santé éventuellement 
accordé, qu’autant _ figure au dossier le 
récépissé ou la quittance à souche délivré 
dans les conditions prévues au présent article, 


Art. 9. — Les essais destinés à vérifier la 
d'une spécialité sont eflectués à la 
iligence du comité technique des spécialités 
par les laboratoires Am ee supérieur 
et les laboratoires agréés à cet effet par le 
secrétaire d'Etat à la santé. Un arrêté du se. 
crétaire d’Etat à la santé déterminera les con- 
ditions dans lesquelles les essais seront confés 
aux laboratoires agréés et seront effectués 
par eux. 


Art, 10. — Le secrétaire d'Etat à la santé 
se prononce sur la demande de visa après 
avis du comité technique des spécialités et 
notifle sa décision à l'intéressé. 

Si la demande est admise, la spécialité est 
pourvue d’un numéro d'enregistrement qui 
doit figurer sur le conditionnement du produit, 

Si l'avis du comité technique est défavo- 
rable, le secrétaire d'Etat le communique à 
l'intéressé avant de prendre sa décision en 
lui impartissant un délai pour produire ses 
observations. 

Si l'intéressé ne produit pas d'observations 
dans ce délai, le secrétaire d'Etat prend sa 
décision. 

Si l'intéressé produit des observations dans 
le déiai imparti, celles-ci sont soumises au 
conseil de chambre des produits pharma- 
ceutiques, et si le conseil estime, à la majorité 
de deux tiers de ses membres, que ces obser- 
vations doivent être soumises au comilé tech- 
— ce dernier en est saisi par le secrétaire 
d'Etat qui se prononce au vu de l'avis dé 
nitif émis par le comité technique à la suiie 
de ce nouvel examen. 


Art. 11. — Il est ps tous les ans, par 
les soins du comité technique des spécialité:, 
un répertoire contenant la liste et la compo 
sition des spécialités qui ont obtenu le vis 
du secrétaire d'Etat à la santé dans le couranl 
de l’année. 


Des inspecteurs de pharmacies, 


Art. 42 — Pour être admis au concours 
sur titres prévu à l’article 30 de la loi e 
41 septem 4941, les candidats doiven 
adresser une demande en double exemplaire, 
dont un sur ur timbré, au directeur 
gional de la : et de l'assistance. 
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A cetle demande, sont jointes les pièces 
suivantes: 


les candidats ap enant au corps 
ou aux hospita- 


2 ‘Une expédition sur papier timbré de 
Jacle de naissance; 

h\ Une notice indiquant ies titres scienti- 
fiques et l'énumération des diverses fonctions 
exercces au titre civil où militaire ; 

c, Un état indiquant la situation de famille ; 

pour les autres candidats: 


«\ Tous actes de nature à établir qu'ils 
emplissent les conditions de nationalité 
fixées par les lois relatives à l'accès aux em- 
plois dans les administrations publiques ; 

b\ Une copie dûment certifiée du diplôme 
de pharmaciff; 

ce, Une notice indiquant les titres scien- 
tifiques (diplôme, certificats ou copie de ces 
documents dûment certifiée), la liste des 
publications scientifiques, les élats de service 
militaire, les titres honorifiques et l'énumé- 
ration des diverses fonctions et des emplois 
remplis depuis la fin des études Lu jour 
de la demande, avec le nom des établisse- 
ments; 

d) Tous documents de nalure à élablir que 
Je candidat satisfait aux conditions prévues 
par la loi du 2 juin 4941 portant statut des 
Juifs; 

e) Une déclaration sur l'honneur indiquant 
que le candidat ne fait partie d'aucune des 
sociétés secrètes définies à l’article 1*# de la 
loi du 12 août 1940 et s'engage sur l'honneur 
à ne jamais adhérer à une telle société au cas 
où elle viendrait à se reconstituer; 

Un extrait du nsier judiciaire datant de 
moins de trois mois; 

4) Un certificat médical délivré par un 
médecin assermenté désigné par le directeur 
régionat de la santé et de l'assistance indi- 
quant que le candidat est de constitution ro- 
buste et apte à remplir un service actif en 
toute saison ; 

h} Un état indiquant la situation de famille, 


Le directeur régional de la santé et de 
l'assistance transmet au secrétaire d'Etat à 
la santé la demande d'admission au concours 
én y; joignant son avis. 


Art. 49. — Les titres des candidats sont 
examinés par une commission comprenant : 


Le secrélaire général de Ja santé ou son 
rowésentant. 

Deux inspecteurs généraux de Ja santé. 

Le sous-directeur chargé du service du per- 
sonuel du secrétariat d'Etat à la santé. 

Trois membres du conseil supérieur de la 
Pharmacie dont deux professeurs de facultés 
désignés par le secrétaire d'Etat à la santé, 

La présidence de la commission appartient 
au secfélaire général de la santé ou, à son 
défaut, au plus ancien des inspecteurs géné- 
Taux. En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 

L'examen par la commission des titres des 
Candidats ne peut valablement être commencé 
que deux mois au moins après la date d’ou- 
Yerlure du concours fixée par un arrêté publié 
au Journal ofjiciel. 

Un avis indiquant la date d'ouverture du 
ColLcuurs esl adressé aux facultés de phärma- 
Cie, aux facultés mixtes de médecine et de 
Pharmacie, aux écoles de médecine et de 
Pharmacie et aux diverses chambres prolfes- 
Sionnelles de la pharmacie. 


TITRE V 
De l'inspection des pharmacies. 


Arl. 44, — Les inspecteurs de pharmacies 
procèdent au moins une fois l'an à l’inspec- 
tion des officines, des pharmacies visées à 
l’article 25 de la loi du 11 septembre 1941, des 
tlablissements pharmaceutiques visés à l’ar- 
ticle 39 de ladite loi, des dépôts de médica- 
détenus par les médecins visés à 
Lne 29 de la loi précitée, des herboris- 


Art. 45. — Les pharmaciens, les méde- 
Gins visés à l'article 29 de la loi du 11 sep- 


tembre 1941, les herboristes et tous les déten- 
teurs de produits pharma’eutiques, dic'éti- 
ques, hygiéniques ou toxiques sont tenus de 
présenter aux inspecieurs des pharmacies les 
drogues et compositions qu'ils possèdent dans 
leurs officines, dépôts, magasins, laboralaires 
et leurs dépendances. 

Les échantillons prélevés par les inspec'eurs 
des pharmacies sur les marchandises soumi- 
£es leur inspection sont gemis, aux fins 
d'analyse, aux directeurs régionaux de Ja 
santé et de l'assistance. 

Art. 16. — Les pouvoirs attribués aux ins- 
pecteurs des pharmacies par les articles pré- 
cédents s’exercent concurremment avec ceux 
que déliennent les inspecteurs de la répres- 
sion des fraudes pour la recherche, dans les 
officines, des infractions à la loi du 1 août 
19% sur la répression des fraudes et aux 
règlements en vigueur concernant tous les 
produits dont la vente n'est pas réservée aux 
pharma 

Art. 17. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, le ministre secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale, le secrétaire d'Etat à la 
santé sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 24 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceau, 
ministre secrétaire d'E'at à la justice, 
JOSEFH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JAOQUES LE ROY LABURIE. 
Le ministre secré'aire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABFL DONNARD. 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE, 
Le srcrélaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND . GRASSET. 
2— 


Décret portant nomination des membres du 
conseil de surveillance de l'administration 
générale de l'assistance publique de Paris. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 20 mai 
1942: page 1836, 2e colonne, article 3, 5° ligne, 
au lieu de: « M. Susini, en remplacement de 
M. Blottière, décédé », lire: « M, Susini, en 
remplacement de M. Blottière ». 

— 


Praticiens auxquels est interdit l'exercice 
de leur profession. 


Le secréiaire d'Etat à la santé, 

Vu la loi du 22 novembre 1944 sur l'exer’ice 
de Ja médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire ; 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue par l'article 3 de Ja loi du 
2% novembre 1941, instiluée par Je décret du 
2C décembre 1941, 


Arrête : 

Art. der. — Le hénéfice des dérogations 
prévues par la loi du 22 novembre 11 est 
refusé aux praticiens d’origine étrangère dont 
les noms suivent, à qui l'exercice de la pro- 
fession est, en conséquence, définitivement 
interdit : 

AUDE 


M. le do:teur Boulos (Michel), née lè 14 oc- 
tobre 4894 à Tantah (Egypte), exerçant arté- 
rieurement à Carcassonne, 34, rue de la Rc- 
publique. 


M. le docteur Grunberg (Jean), né le 17 fé- 
vrier 1906 à Secueni ( Roumanie ), exerçant 
antérieurement à Castelnaudary, 25, rue Na- 
tionale. 

M. le docteur Lazarovici (Lionel), né le 
G juin 1907 à Bucarest (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Castelnaudary, 15, rue de 
l'Horlage. 

M. le docteur Rosen (Joseph), né le 10 fe- 
vrier 1907 à Dorohoï ( Roumanie }, exerçant 
antérieurement à Castelnaudary, hôpital come 
plémentaire Lapasset, 


CREUSE 
M. le docteur Rabinovici ( Jancu }, né le 


11 octobre 1907 à Beresli (Roumanie), exer- 
çant antérieurement à Magnat-l'Etrange. 


GIRONDE 


M. le docteur Schinazi Sahatino né le 
28 juin 1893 à Méhalla-Kébir (Egypte), exer- 
cant antérieurement à Bordeaux, 199, rue 
Achard. 


MEURTIIHE-ET-MOSELLE 


M. le docteur Bardelli (Primo), né le % oc- 
tobre 1913 à CasaleLitta (Italie )}, «xerçant 
antérieurement à Nancy, 3, rue Sonnini. 

M. Golstein (Joseph), pharmacien, né le 
30 octobre 1902 à Harlau ( Roumanie |, exer- 
ant antérieurement à Vandœuvre, rus 
Emile-Zola. 

M. le docteur Grunewald ( Marc). ré Île 
16 octobre 1901 à Strasbourg, exerçant anté- 
rieurement à Trieux. 

M. le docteur (Laurian), né le ? sen- 
tembre 1904 à Craiova (Roumanfe), exerçant 
antérieurement à Ogeviler. 


SAÔNE (HAUTE-) 


M. le docteur Himmelsteib (Nafltali). né le 
99 septembre 189: à Lodz (Pologne), e.trçant 
antérieurement à Jonvelle, 


SAÔNE-ET-LOIRE 


M. le docteur Lipsziein (Israël), né le 4 dé- 
cembre 1906 à Plock (Pologne), ex-rçant 
antérieurement à Crèches. 

M. le docleur Lupu (Solomon), né le 7 oc- 
tobre 1905 à Calugareni (Moumanie), exerçant 
antérieurement à Mâcon, groupe M. 0. N. 
», rue de la Préfecture, 


SRNE 


M. le docteur Angyval Adalbert!, né le 
22 seplembre 1905 à Eger (Hongrie), e*:rçant 
antérieurement à Paris (9%), 79, ruc La- 
favette. 

M. le docteur Orenstein (Isac-Hugo), ué 
le 27 août 1906 à Braïla (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Paris (%), 6, rue Rochame- 
beau. 

M. le docteur Robinsohn ( Ignace ), né Île 
17 juin 1908 à Cernauti (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Paris (11°), 10, rue Saint- 
Sthastien, 

SEIXE-ET-OISE 


M. le docteur Buchalter (Léopold), n€ le 
22 décembre 1908 à Piatra-Neamtz (Rouma- 
nie )}, exerçant antérieurement à Triei-sur- 
Seine, 201, rue Paul-Doumer, 

M. le docteur Froim (Moses), né le 19 sep- 
tembre 1907 à Targul-Neamtz (Roumanie), 
exerçant antérieurement à Gargenville. 

Mme Je docteur Isserlis, née Gourvilch 
(Marie), née le 144 octobre 1881 à Viln4 (Rus- 
sie), exerçant antérieurement à Saint-Cloud, 
10, rue de Buzenval. 

M. le docteur Rabinovici (Jean), né le 
25 mars 1907 à Dorohoi (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Montlgcron, 71, ruc de la 
Glacière, 

M. le docteur Reicher (Isac), né Je 12 sep- 
tembre 1907 à Falticeni (Roumanie), excrçant 
antérieurement à Maur. 

M. le docteur Rosenzveig (Martin), né le 
17 juin 1905 à Botosani (Roumanie), excrcant 
antérieurement à Montgeron, 1, avenue du 
Maréchal-Foch. 

M. le docteur Rosenfeld ( Joseph ), n#4 Je 
2 septembre 1897 à Curtuiuseni (Roumanie), 
exercant antérieurement à Ermont, 14, rue 
de la République. 

M. le docteur Wechsler (Samy), né le G ac- 
tobre 1909 à Roman (Roumanie), exercant an- 
téricurement à Persar. 
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Art. 2 — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 juin 1942. 
RAYMOND GRASSET, 
06 +— 


Pra'‘iciens relevés de l'interdiction 
de l'exercice de leur profession. 


— 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 

Vu la loi du 22 novembre 1941 sur l'exercice 
de la médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire ; 

Vu la loi du 26 mai #91 (art. 2) sur l'exer- 
cice de la professiom de sage-femme : 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue par l'article 3 de la lai sus- 
visée et instituée par le décret du 20 décembre 
4911, 

Arrèle : 

Art. er, — Los praliciens dont les noms 
suivent sont relevés de l'interdiction édictée 
par l'article {er de la loi du 22 novembre 1911 
et, en conséquence, autorisés à exercer. leur 
irofession, sous réserve de satisfaire par ail- 
eurs à toutes les autres lois ainsi qu'aux 
décrets on règlements régissant l'exercice de 
ladite profession : 

AUDE 


M. le doc'eur Guamis (Raymond), pharma- 
cien, né Je 31 janvier 489 à Barcelone 
(Espasne), exerçant antérieurement à Azille 
(Aude). 

CREUSE 

M. le docteur Spicgier (Frédéric), né le 
94 janvier 1906 à Costisa (Roumanic}, exer- 
çant antérieurement à Aubusson (Creuse), 
place Sa'nte-Catherine. 


HÉRAULT 


M. Casarramona (Joseph), pharmacien, né 
le ? octobre 1913 à Perpignan (Pyrénées-0rien- 
tales), exerçant antérieurement à Montpellier 
(Hérault), 7, rue Baudin. 

LOIRE-INFÉRIEURE 

Mme Je doc'eur Montaubin, née Weiler 
(Denise), née le ? janvier 1909 à Calais (Pas- 
de-Calais), exerçant antérieurement à Nantes 
(Loire-Inférieure), 51, rue Casimir-Perier. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


e 

Mlle Goloubinow (Nadia), chirurgien den- 
tiste, née le 19 décembre 1916 à Ispahan 
(Perse), exerçant antérieurement à KSaint- 
Max (Meurthe-et-Moselle}, 56, rue Alexan- 
dre-Ier, 

Mile Golouhinow ({Véra), chirurgien den- 
tiste, née le 19 décembre 1916 à Ispaban 
(Perse), exerçant antérieurement à Saint- 
Max iMeurthe-et-Moselle), 56, rue Alexan- 
dre-Ier, 

M. le docteur Melik-Pachaïew (Paul), né le 
98 avril 1897 à Gorisse (Caucase) (Russie), 
exerçant antérieurement à Longwy-Gourain- 
court, 23, rue Saint-Ju'es. 

Mlle de Ren (Marcelle), chirurgien dentiste, 
née le 26 janvier 1917 à Begnecourt (Vosges), 
exerçant antérieurement à Naney (Meurthe-et- 
Moseile), 103, ruc Jcanne-d’Arc, 


NORD 


M. Borrv (Henri-Louis), pharmacien, né le 
di mat 1912 à Lille, exerçant antérieurement 
à :a Madeleine-lez-Lille, 60, rue Pasteur. 

Mine Grétal, née Deisencerie (Christiane), 
pharmacien, née le 7 janvier 194 à Tournai 
(Belgique), exerçant antéricurement à Mar- 
coins. 

Mme Michalak (Marie), sage-femme, née le 
2 septembre 1911 à Dobristroh (Allemagne), 
exerçant an‘érieurement à Fives-Lille, 4, rue 
de Chäteaudun, 

RHÔNE 


M Tehfrkawsky {Marcel}, pharmacien, né 
le 1% novembre 1913 À Paris (3°), exerçant 
antérieurement à Lyon, 4, rue de la Pou- 
laiierie, 


| 


SEINR 


M. le docteur Atchildi (Assaf), né le 16 avril 
1898 à Schacri-Siyabz (Afghanistan), exerçant 
à Paris 17, rue de Mau- 

euge. 

Mile le docteur Begzadian (Varia), née le 
41 mai 19H12 à Bakou (Caucase), exerçant anté- 
rieurement à #aris (15°), 4, rue de Casa- 
blanca. 

M. le docteur Daum (Sigismond), né :e 
8 septembre 1908 à Paris, sxerçant anltérieure- 
ment à Paris (14), 3%, rue Froidevaux. 

Mlle le docteur Majerczak (Dyra), née Île 
7 1873 à Rudom (Russie), exereant anté- 
ricurement à Paris (7), 15, rue du Bac, 

M. le docteur Mitrani (Arthw), né le 30 oc- 
tobre 1910 à Bucarest {Roumanie}, exerçant 
antérieurement à Montreuil-sous-Lois, 29, bou- 
levard de Belfort. 

M. le docteur de Montlis (Louis), né le 
& juillet 1910 à Tunis (Tunisie), cxerçant 
antérieurement à Paris (2), 20, rue Maric- 
Stuart, 

M. le docteur Noujaim (Nassib), né le 
145 novembre 1887 à Sahel-Alma (Liban), exer- 
çant antérieurement à Paris, 6, rue Sorbier. 

M. }° docteur Palmer (Raoul), né le 29 août 
190% à Paris (4°), exerçant antérieurement 
à Paris {7°}, 8%, rue de Sèvres. 


SEINE-CT-OISE 


M. le docteur Andreassian (Archak), né le 
13 septembre 15% à Ordon (Asie Mineure), 
exerçant antérnenrement à Parmain, 127, rue 
du Maréchal-Foch. 

M. le «docteur Garfunkel (Israël), né le 
2 août 1904 à Riga (Lettonie), exerçant anté- 
rieurement au Perray, 9, rue de Paris, 

Mine lé docteur Magat, née Berger (Mar- 
guerite), née le 143 septembre 1904 à Paris, 
excreant antérieurement à Savigny-sur-Orge, 
7?, boulevard Aristide-Briand. 

M. le docteur Storksen (Ole), né-le 30 mars 
1509 à Franea (Norvège), exerçant antérieu- 
rement à Conflans-Sainte-Honorine, 6 bis, rue 
des £ôtes<le-Vannes. 

M. le docteur Théodorides (Théodore), né 
le 7 mars 18ù à Novorossisk (Russie), exer- 
cant antérieurement à Sainte-Geneviève-des- 
Bois, 11, avenue de la Gare, 

M. le docteur Tran van Bang, né le 1e no- 
vembre 4907 à Bac-Ninh (Tonkin), exerçant 
antérieurement à Montfort-l'Amaury, 5, rue 
Normande, 

M. le docteur Vasiliu ‘Cornélius), né le 
30 novembre 1909 à Coman:x (Roumanie), 
exercant antérieurement à Sucy-cn-Brie, 1, 
avenue l'Argonne, 

Art 2, — Le secrétaire général de Ja santé 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à l'aris, le 23 juin 1942. 
RAYMOND GRASSET, 


— 6-6 


Médaille d'honneur des épidémies. 


Par arrêté en date du 18 juin 1942, la mé- 
daille d'honneur des épidémies en bronze à 
été décernée à Mme Grange, née Cercy (Mar- 
guerile), servante à l'Hôtel-Dieu de Clermont- 
Ferrand, (Puy-de-Dôme), pour maladie grave 
contractée en service. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 1798 du 21 juin 1942 modifiant le 
décret du 11 avril 1941 suspendant les dis- 
positions dcs décrets des 7 mai 1938 et 
28 mai 1939 prévoyant l'obligation d'un con- 
cours pour l'accès aux emplois d'adjoints 
et de commis des services civils des colonies 
autres que l'Indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 7 mai 1938 relatif au 
recrutement des agents des services civils 


des colonies autres que l'Indochine et 
ceux des territoires sous mandat ; ke 

Vu les arrêtés ministériels des 16 mai 
17 juin 1938 et 19 mars. 1939 fixant les «or 
ditions des concours pour le recrutement des 
commis et adjoints des services civils me 
colonies autres que l’Indochine et de cou 
des territoires sous manda!; 17 

Vu le décret du 28 mai 1939 portant orys. 
nisation du cadre général des services civile 
des colonies autres que l’Indorhine : 

Vu le décret du 11 avril 1941 suspendant 
e mai 1939 précilés, modi a der 
du 29 décembre 1951: 27 Par le décret 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
colonies, 


Décrélons: 


Art, 1er, — Les dispositions des déc 
des 7 mai 19% et 28 mai 1939 prévoyans 
l'obligation d'un concours pour l'accès aux 
emplois d'adjoints. et de Commis des er. 
es autres que l'Indo. 
chine sont suspendues jusqu'à la cessali 
Art. 2, — Le secrélaire d’'Elat aux 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Bulletin offi. 
ciel du secrétariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 21 juin 1942, 
PH, PÉTAN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, 


Décision B. 13, du 18 juin 1942, du répartileur 
chef de la section des métaux non fer. 
reur. 


(Contre-parties à exiger dans les ventes 
d'objets en métaux précieux.) 


Le réparliteur chef de la section des métaux 
non ierreux de l'office central de répartition 
des produils industries, 


Vu les lois des 10 septembre 1940, 9 mars, 
18 juillet 1941 et 15 mars 1942, l'arrété du 
8 mai 1941 portant organisation de réparti 
tion des produits industriels et réglant le con- 
trôle et la répression des infractions: 

Vu les arrèlés des 7 et 17 octobre 190 por- 
tant création d’une section des métaux n0n 
ferreux de l'office central de réparlilion des 

roduits industriels, et nommant le réparti 
eur chef de cette section; 

Vu l'arrêté du 19 février 1941 étendant la 
compétence de la section des métaux non 
ferreux à l'argent, au platine et aux métaux 
de la mine du platine ; 

Vu la loi et l'arrêté du 22 février 1941 étlen- 
dant Ja compétence de la section des métaux 
rm ferreux aux matières d'or à usage indus 
riel; 

Vu la loi du 27 mai 1942 portant interdic- 
tion pour les commerçants et fabricants de 
subordonnèr la vente de produits à la remise 
par l'acheteur d’un produit, d’un emballage, 
Le objet usagé, d'un déchet ou vieille ma- 
ière, 


Décide : 


Art. 4er, — Les fabricants de bijouter'e en 
or et en doublé or, les fabricants de bijouterie 
en argent, d'orfèvrerie en argent, de couverts 
et d'orfèvrerie en mélal argenté, les fabricants 
de bijouterie en platine ou alliages de platine, 
sont tenus d'exiger des commerçants détail 
lants, et ces derniers de leur clientèle à l'o- 
casion de toutes commandes ou ventes 
bijoux, d'objets d'orfèvrerie en or, en arg 
ou en platine, en doublé or, ou mélal arge 
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e de platine, la contre-partie du 
ces bijoux ou objets. 


9 — Cette contre-partie représentée par 


a" Sroutilles, débris ou objets à la casse, 


est fixée ainsi 
ramimes d’or ur 
Entenu dans les bljoux, objets en or 
oublé or; 
4 grammes d'argent fin pour 100 gram 
mes d'argent fin contenu dans les bijoux ou 
objets d'ortèvrene ou couverts en argent ou 
étal argenté; 
“2 grammes de platine fin pour 400 
grammes de pe fin contenu days les bi- 
joux ou objets en platine ou en alliages de 
platine. 
ste contre-partie sera augmentée du pour 

qui Sara fixé par le comité d’organi- 
sation des industries et métiers d'art Le 
compenser les déchets récupérables et - 
cupérables. 

art, 3. — Les broutilles, débris d'or ou de 
platine, les objets à la casse en or ou en 
platine, et le vieil argent seront rachetés au 
ublie par les commerçants détaillants dans 
les conditions fixées par le comité d’organi- 
sation des industries et métiers d'art, et aux 
prix fixés par le secrétariat d'Etat aux finances 
contormément aux dispositions de la loi du 21 
octobre 1940. 

art. 4. — Toute infraction à la présente déci- 
sion exposera son auteur aux sanctions pré- 
vues par les lois des 140 septembre 41940, 


© 9 mars, 18 juillet 4941 et 45 mars 1942. 


Art, 5. — La présente décision entrera en 
vigueur dès sa parution au Journal officiel. 
Le répartiteur, 
BARBIZET, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, di- 
recteur des industries mécaniques et 
Clectriques, 

NORGUET, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement 
pour les matières d’or, 
ROUSSEAU. 


Décision I. 51, du 24 juin 1942, du répartiteur 
che de la section des métaux non ferreux. 


{Echange et reprise des batteries 
d'accumulateurs au plomb.) 


Le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux de l'office central de répartition 
des produits industriels, 


Vu les lois des 10 septembre 1940, 9 mars, 
18 juillet 4941 et 45 mars 1942, et l'arrêté du 
$ mai {#41 portant organisation de la réparti- 
lion des produits industriels et réglant le con- 
lrôle et la répression des infractions ; 

Vu les arrêtés des 7 et 17 octobre 1940 por- 
lant création d'une section des métaux non 
lerreux de l'office central de répartition des 


produits industriels, et nommant le réparti- 


teur chef de cette section: 

. Vu la loi du 27 mai 1942 portant interdic- 

tion pour les commerçants et fabricants de 

subordonner la vente de produits à la remise 

bar l'acheteur d’un produit, d’un emballage, 

a objet usagé, d’un déchet ou vieille ma- 
re 


Décide : 


Art. fer, — La présente décision vise ex- 
tlusivement les batteries d’accumulateurs au 
plomb des catégories suivantes: batteries de 


démarrage, batteries fixes, batteries de trac- 


Art, 2, — Les fabricants d'accumulateurs 
Sont tenus d'exiger de leurs clients, et des 
délaijants, et ces derniers de 
cur clientèle, à l'occasion de toutes comman- 
‘ts ou ventes de batteries d’accumulateurs 
la remise de batteries usagées 
ea ou de capacité sensiblement équi- 
Art, 3, — Cette remise s'effectuera immédia- 
ment par voie d'échange. 


Art. 3. — Le prix des batteries neuves ven- 
CS devra tenir compte, dans le cadre de la 


Dee ge générale des prix, du prix des 
batteries usagées remises en échange. 


Art. 5. — La destruction intentionnelle des 
vieilles batteries, quel qu'en soit le propric- 
taire, est interdite. 


Art. 6. — Le vieux mélal récupéré par les 
fabricants à l’occasion de la remise des bat- 
teries usagées sera réulilisé dans les condi- 
tions fixées far le répartiteur chef de la sec- 
tion des métaux non ferreux, 


Art. 7. — Des dérogations pourront être 
accordées aux dispositions de la présente dé- 
cision par le répartileur chef de la section 
des taux non ferreux suivant les circons- 
tances. 


Art. 8. — Toute infraction à la présente 
décision exposera leur auteug aux sanctions 
ps r les lois des 10 septembre 10, 

mars, 18 juillet 1941 et 15 mars 1942. 


Art. 9. — La présente décision entrera en 
Mficiel, le jour de sa parution au Journal 
officiel. 


Le chef de la section 
les métaux non ferreux, 
BARBIZET. 

Vu: 

Le directeur des industries mécaniques 

et électriques, commissaire du Gouver- 
nement, 

NORGUET. 


Décision B. 15, du 18 juin 1942, du répartäüteur 
chef de la section des métaux non ferreux. 


(Echange, consignalion et reprise 
des emballages en métaux non ferreux.) 


Le répartiteur chef de la section des mé- 
taux non ferreux de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 


Vu les lois des 140 septembre 1940, 9 mars, 
48 juillet 1941 et 15 mars 1942, et l'arrêté du 
8 mai 1941 portant organisation de la répar- 
tition des produits industriels et réglant le 
contrôle et la répression des infraclions ; 

Vu les arrêtés des 7 et 17 octobre 1940 por- 
tant création d'une section des métaux non 
ferreux de l'office central de répartition des 

roduits industriels, et nommant le réparli- 
eur chef de cette section; 

Vu la loi du 27 mai 1942 portant interdiction 
Le les commerçants et fabricants de subor- 

nner Ja vente de produits à la remise par 
l'acheteur d’un produit, d’un emballage, d'un 
objet usagé, d’un déchet ou vieille matière, 


®  Décide: 


Art. 4er, — Les emallages en métaux non 
ferreux visés par la présente décision sont: 
les tubes souples, les étuis rigides et les 
boîtes, quel qu'en soit le modèle, à condition 
qu'ils soient destinés à contenir les produits 
suivants, à l'exclusion de tous autres: 

a) Produits de pharmacie, de parfumerie et 
d'hygiène ; 

b) Produits d’entretien et colles à usage 
ménager (en tubes souples seulement) ; 

Couleurs fines pour artistes; 

Dissolutions et colles à base de caout- 
chouc (en tubes souples seulement) ; 

e) Encres d'imprimerie et encres pour du- 
plicateurs (en tubes souples seulement), 


Art. 2. — La destruction intentionnelle des 
emballages en métaux non ferreux désignés 
à l’article 4er remis en consignation à des 
négociants ou des particuliers, ou actuelle- 
ment détenus en dépôt, est Iormellement 
interdite. 


Art. 3.— Pour les produits énumérés à 
l’article 4er, le vendeur devra ou reprendre 
des emballages, ou les échanger, ou les con- 
signer. Il sera donc fondé à exiger que les 
emballages lui soient rendus. Cette restitution 
sera effectuée par l’un des moyens suivants: 

a) Immédiatement par voie d'échange si 
l'acheteur offre nombre pour nombre des 
emballages identiques ou des emballages sen- 
siblement équivalents ; 

b) Dans un délai déterminé par voie de 
consignation si l'acheteur ne dispose pas 
d'emballages vides, et si le vendeur accepte 
une garantie pécuniaire de consignation 
remboursable lors du retour des emballages. 


La remise ou le dépôt d'emballages en més 
taux non ferreux visés à l'article 4x sang 
versement de consignation est interdite. 


Art, 4. — Seront considérés comme iden- 
tiques tous les emballages de forme semblable 
où de capacité sensiblement équivalente, 


Art, 5. — Le vendeur ne pourra en aucut 
cas exiger pour chaque emballage plein re 
mis par lui plus d'un emballage vide de 
capacité équivalente. 

Art. 6 — Le prix du produit vendu devræ 
le cadre de Ja régiemen- 
ation générale des prix, du prix de l’em- 
ballage vide restitué. 

Art. 7. — Les emballages vides récupérés 
par les détaillants devront être obligatoire 
ment livrés dans les mêmes conditions que 
fixées ci-dessus, aux grossistes, à charge pan 
eux de les livrer eux-mêmes aux fabricants 
des produits énumérés à l’article 4er qui les 
réutiliseront dans les conditions fixées par 
le répartiteur chef de la section des emctaux 
non ferreux. 


Art. 8. — Toule infraction à la présenté 
décision exposera leur autgur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 1910, 
9 mars, 18 juillet 1941 et 15 mars 41942. 


Art, 9, — La présente décision entrera en 
vigueur dix jours après sa parution au Journal 
ofliciel. 

Le répartiteur che] 
de la section des métaux non [erreur 
BARBIZET, 
u: 


Le directeur des industries mécaniques 
et électriques, commissaire du Gou- 
vernement, 

NORGUET, 


Décision I. 51, du 24 juin 1942, du répartiteut 
chef de la section du cuir et des peletes 
ries. 


(Récupération des bourres et pol:.) 


Le répartiteur chef de la section du cute 
et des pelleteries de l'office central de répare 
lition des produits industriels, 

Vu la Joi du 10 septembre 1940 portant arga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par les louis des 
9 mars et 18 juillet 14941: 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1940, moditit par 
l'arrêté du 5 avril 1941 portant création d'une 
section du cuir et des pelleteries, et l'arrêté 
du 3% octobre 1940 nommant le répartit-ur 
chef, de cette section, ? 

Décide : 

Art, fer, — Toute personne pratiquan 
l'ébourrage et l’épilage des peaux 
fquidés, asins et caprins, est tenue d'effectuer 
la récupération des bourres et poils provenant 
de ces peaux et de prendre toutes dispositions 
utiles pour en assurer la bonne conservation. 

Toutefois, à titre transitoire, les personnes 
visées à l'alinéa précédent sont auloristes à 
n’effectuer la récupération que dans les pro- 
portions minima suivantes: 


15 p. 100 des cuirs et peaux ité: 
août Jose: pe traités en 
. 400 des cuirs et peaux tr se 
tembre 5 aités en scp- 
p. 100 des cuirs et peaux 8 - 
pe traités en oc 
A partir du fe novembre 1942, la récupé- 
ration devra porter sur la totalité des cuirs 
et peaux traités. 


Art. 2. — Les entreprises visées par la 
décision I. 47 du répartiteur chef de A sec- 
tion du cuir et des pelleteries et pratiquant 


les opérations visées à l’article 4er ci lussus, 
sont tenues de joindre à la déclaration men- 
suelle qu’elles effectuent, conformément aux 


dispositions de l’article 5 de la décision L 19 
du répartiteur, la déclaration en nature et 
des bourres et poils récupérés par 
elies, 


Art, 3. — Le traitement de rivière dit « À 
poils perdus » n'est autorisé que dans le 


travail des peaux exotiques sèches (veaux, 
vaches ou buffles d'Afrique ou de Chine), 
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- Art. 4. — Le comité des tanneries et mé- : dits, est responsable de l'observation de cette 


gisseries est chargé de prendre toutes mesures 
d'ordre technique nécessilées par l'application 
de la présente décision, | 
Arl. 5, — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision sera constatée et sanc- 
tionnée conforméinent à la Kzgislation en vi- 
gueur. 
Art. 6. — La présente décision entrera en 
vigueur à dater du 1er août 1942, 
Le répartiteur, 
R. RIBES. 
Vu: 
Le commissaire du 
directeur des textiles et 
JARILLOT, 


Gouvernement, 
des cuirs, 


Décision A. 2, du 19 juin 1942, du répartiteur 
chef de la section fontes, fers et aciers. 
(Interdiction d’emplol d'acier inoxydabie 

pour la couteilerie.) 


INTRODUCTION 


La présente détision, interdisant l'emploi 
d'acier inoxydable pour la coutellerie, esl la 
première de celles qui doivent être prises pour 
réglementer l'emploi des acicrs spéciaux. 

La quantité de métaux d'addition mise à la 
disposition de la sidérurgie pour l'élaboration 
des aci-rs alliés s'amenuisant sans cesse, la 
limitation de production qui résulte de cet 
élat de choses oblige le répartiteur à réserver 
aux emplois les pius légitimes les quantités 
désormais insuffisantes qui pourront encore 
Ctre livrées à Ja consommation. Dans ces con- 
ditions, il est nécessaire que des interdictions 
appropriées proscrivent tout usage exagéré de 
ces aciers. 


Le répartileur chef de la section fontes, fers 
et aciers de l'office central de répartition des 
produits industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant 
organisation de la répartition des produits in- 
dustriels, modifiée et complétée par les lois 
des 9 inurs 1941 et 18 juillet 1941; 

Vu la loi du 15 mars 1942 tendant à réprimer 
le marché noir; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartiion des produits industriels et à 
la rép’ession des infractions; 

Vu les arfêtés du 17 octobre 1910 portant 
création d'une section fontes, fers et aciers 
de l'office central de répartilion des produits 
industrie!s et nommant le répartiteur chef de 
celte section, 

Décide : 

Art. 4er, — I! est interdit d'élaborer et de 
transformer tout acier inoxydable destiné aux 
fabrications de coutelleris y compris les arlti- 
cles de inanucures, rasoirs à main et instru- 
ments de chirurgie. 

Art. 2. — Il est interdit de fabriquer les 
articles de coutellerie en acier inoxydahle y 
compris articles de manueures et rasoirs à 
main. La fabrication des instruments de chi- 
rurgie reste autorisée, l'élaboration et Ja trans- 
formation des aciers destinés à cette der- 
nière fabrication étant subordonnées à une au- 
torisalion de la section fontes, fers et aciers 
et. du groupe des aciers de coutellerie du 
‘comité d'organisation de la sidérurgie qui éta- 
blfront chaque trimestre un programme de 
fabrication à exécuter en accord avec le co- 
mité a'organisa‘ion de l'armurerie et du maté- 
ciel médico-chirurgical, 

Art, 3. — La vente des barres d’acier 
inoxydable destinées aux fabrications de cou- 
tellerie par les usines sidérursiques, dépôts 
d'usines et revendeurs slockistes ou non est 
interdite, 

Art. 4. — Ces interdiclions s'appliquent sans 
considération du tonnage à mettre en œuvre 
ou des quantités à vendre; elles s'appliquent 
égaiement à l'emploi d'acier inoxydab!e pour 


la fabrication de pièces détachées, brutes ou | 


finies, d'articles interdits. L'industriel sous- 
{raitant, fabricant des pièces délachées qui, 
par leur nature ou leur forme, ne peuvent être 
utilisées qu'à la fabrication des articles inter- 


| 
| 


interdiction au mème titre que son donneur 
de commandes, 

Le donneur de commandes, qu’il soit fabri- 
cant où non, est tenu d'observer les prescrip- 
tions ci-dessus. 


Art. 5, — Ces interdictions sont valables 
indépendamment de toutes autres prescrip- 
tions concernant la réglementation des fontes, 
fers ct a°iers. La possession de stocks d'acier 
inoxydable ou d'articles de coutellerie en 
acier inoxydable, de monnaie matière ou de 
tcut autre titre donnant droit à lachat soit 
d'acier inoxydable, soit d'articles de coutel- 
lerie en acier inoxydable, n'entraine pas déro- 
gation aux interdictions ci-dessus. Inverse- 
ment, une dérogalion à ces interdictions ne 
constitue pas un titre permetlant d'acquérir 
le métal ou les erticles interdits. 


Art. 6. — En cas de nécessité justifiée par 
des conditions particulières, des demandes de 
dérogation aux dispositions ci-dessus pourront 
être présentées au répartiteur. Le demandeur 
devra y indiquer les raisons qui justiflent la 
fabrication ou l'emploi d'articles interdits. 

Ces demandes de dérogation devront être 
adressées par l'intermédiaire des administra- 
tions ou du comité d'organisalion auquel 
ressortit le demandeur, s'il s'agit d’une de- 
Imande émanant d'un ou de plusieurs fabri- 
cants, Au contraire, les demandes des usagers 
pourront être adressées directement au répar- 
lileur, 


Art, 7, — La présente décision entre en vi- 
gucur le jour de sa publication au Journal 
officiel, ou à la date de réception de la noti- 
fication qui aurait été faite antérieurement à 
certaines usines sidérurgiques en ce qui con- 
cerne l'élaboration ou Ja transformation 
d'acier inoxydable pour coutellcrie. 


Art, 8. — Les interdictions d'élaboration, 
de transformation, de fabrication et de vente 
ci-dessus s'appliquent aux commandes étran- 
gères comme aux commandes françaises. 


Art, 9, — Une déclaration sera faile des 
stocks à fin juin 1942 des lingots, demi-pro- 
duits, barres et ébauches en acier inoxydable 
tr À coutellerie, quel que soit le tonnage en 

Les déclarations seront rédigées conformé- 
ment aux modèles établis par le répartiteur et 
adressées, avant le 15 juillet 1942: 

Par les usines sidérurgiques, les dépôts 
d'usines et les revendeurs d'acier inoxydable 
de coutellerie au groupe des aciers de cou- 


! tellerie du comité d'organisation de la sidérur- 


gie, 7, ruc de Madrid, à Paris, pour la zone 
occupée, et 9, place de l'Hôtel-de-Ville, 
Saint-Etienne (Loire) pour la zone non occü- 


Par les couteliers au comité d'organisation 
da travail des métaux, 10, avenue Hoche, à 
Paris, pour la zone occupée, et 19, rue du 
Grand-Moulin, à Saint-Etienne (Loire) pour la 
non occupée. 

Les modèles de déclaration devront être ré- 
clamés aux organismes ci-dessus par les inté- 
ressés, 

Art. 10, — Toute infraction aux prescriplions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 1940, 
9 mars 1941, 18 juillet 1941 et 15 mars 1942, 
et par l'arrêté du 8 nai 4941. 

Le répartiteur, 
HENRI FAYOL, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidérurgie, 
BABOIN. 


Décision C. 14, du 25 juin 1942, modifiant 
la décision C, 12 du 26 mars 1942 (code du 
charbon). 


Le répartiteur chef de la section du char- 
bon de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, 

Vu les lois des 10 septembre 1910, 9 mars 
et 18 juillet 1941, et 15 mars 1942, l'arrêté 
du 8 mai 191 portant organisation de Ja 
répartition des produits industriels et réglant 
le contrôle et la répression des infractions; 


‘au directeur des postes, 


Vu les arrêtés du novembre 19 
création d'une section du charbon 
central de répartition des produits idustri 14 
et nommant le répartiteur chef de celte os 


n; 

Vu la décision C. 12 du 26 mars 19: 
ation édictée par le répartiteur chef de 
section du charDOn, 


Décide : 


Article unique. — L'article 42 de 7 
sion C. 12 est modifié comme suit :- la déc 


« Tout changement permanent dans ‘; con 
sistance foyer, correspondant soit À 
mentation (naissance d'enfant, par exempt 
soit à la réduction du nombre de personne: 
devra faire l'objet, par le titulaire de la cart 
d'une déclaration à la mairie de sa résidence! 

« En cas d'augmentation du nombre de per: 
sonnes vivant au foyer, entraînant un chan. 
gement de catégorie de da carte, il sera délivre 
au bénéficiaire une carte supplémentaire cor. 
respondant à cette augmentation. 

« En cas de diminution dans le nombre de 
personnes vivant au foyer, on procédera à x 
suppression sur la carte primitive d’un nom. 
bre de coupons tel que la carte ainsi ampuiée 
corresponde à la nouvelle composilion dy 
foyer », 

Le répartiteur, 
THIBAULT, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
direcleur des mines, 
FANTON D'ANDON, 


Décision K. 16 portant modification roi. 
lication de la réglementation édirtée par 
le répartiteur chef de la section du ruont. 
chouc, de l'amiante et du noir de fumée, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juin 
1942: page 2118, {re co'onne, 59% ligne, au lieu 
de: « Décision K. 16 du 10 juin 1942 portant 
modification et codification de la réglemen. 
tation édictée. par le répartiteur chef de h 
section du caoutchouc, de l'amiante et du 
noir de fumée », lire: « Décision K. 16 du 
10 juin 1942 portant modification et codilea 
tion de la réglementation édictée par le ré. 
partileur chef de la section du caoulchour, 
de l'amiante et du noir de fumée de 
central de répartition des produits industries, 
pour les produits dont il à la charge, à l'ex- 
ceplion des pneumatiques », 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


ur le recrutement de 


Avis de concours 
es postes, télégraphes et 


huit cents aides 
téléphones. 


Un concours pour le recrutement de huit 
cents aides des stes, télégraphes et télé- 
phones (personnel féminin des bureaux d8 
moyenne et faible importance) aura lieu les 
18 et 19 août 1952 au chef-lieu de chaque dé- 
partement. 

Pour Cire admises à concourir, les poslu- 
lantes doivent être âgées de dix-sept ans au 
moins et de vingt-cinq au plus dans l'année 
du concours. 

Le programme du concours est du niveau 
du brevet élémentaire; il comporte une 
épreuve facultative de dactylographie. Aucun 
diplôme n'est exigé des postulantes. 

a liste d'inscription sera close le 12 juil 
let 1942. 

Les candidats devront adresser leur derminde 
télégraphes et 
hones du département de leur résidence qu 
eur fournira tous renseignements utiles ( 
Paris et dans les départements de la Scine 
et de Seine-t-Oise, S'adresser à la direclion 
régionale des postes, télégraphes et t 
phones, 19, rue d’Alleray, Paris [15°;). 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R Paron-Tancs. 


(Supplément.) 


À 


